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14 Mars M ft LE  - U d AS 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
D" 
Modification à la composition de la maison militaire. 

l ent de la République, 

‘té du 18 janvier 195% portant composition des maisons 
ile ' taire de la présidence de la République, 

Arrèle: 
{rt nique. — M. le colonel breveté d'état-major René Dor est 
FR 1 "el ré stariat général militaire de la présidence de la Répu- 


Un qualité d'aide de camp (terre), en remplacement de M, ke 


» € { 


“1 Frédéric Souard, appelé à d'autres fonctions, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 25 février 1954 portant nomination de juges de paix 
et de juges suppléants, 


par décret du 25 février 1954, pris sur la proposition du Conseil 
gupérieur de la magistrature : 


4} 

sont nommés juges de paix de: 

Argenteuil (Se ne et-Oise) (hors classe), M. Tavera, juge de paix 
de Lyon ({e et 2e arrondissement) (Rhône), en remplacement de 
M. Lescouezec, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

mpègne, Estrées-Saint-Denis, Attichy et Ressons-sur-Matz (Oise), 
M. 1 er, juge de paix en congé de longue durée, en rempla- 
cement de M. Buffelteau, qui a été nommé juge de paix de Lillers, 
L tie et Norrent-Fontès (Pas-de-Calais). 


Ù més suppléants rétribués de juges de paix, pour exercer 
leus fonctions dans le ressort des cours d'appel de: 

izen: sur sa demande, M. Fouillade, suppléant rétribué de juge 
de | le a cour d'appel de Caen 

I sur sa demande, M. Bouffier, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d'appel de Nancy 

Montpeller: sur sa demande, Mme Lenfant, suppléant rétribué de 
juge de paix de la cour d'appel de Bourges. 


s suppléants rétribués de juges de paix, pour exercer 
s dans ies cours d'appel ci-après én umé rées, les candi- 


ji. 
lats reçus à l'examen professionnel des juges de paix (Si ssions de 
jun 151 et juin 1952) dont les noms suivent: 


M. Taillole (Jacques-Louis Eugène), avocat stagiaire, 
M. de Puymaly (Pierre-Ienri-Robertj, avocat stagiaire, 
Nancy: M, Aurias (Paul-Marie-Adrien), avocat stagiaire. 


és juges de paix honoraires 


, ancien juge de paix de Saint-Jean-Pied-de-Port et Saint- 
E le-Païgorry (Basses-Pyrénées). 
M nfant, anc en juge de paix de Meslay, Grezen-Bouêre, 


Berné et Sainte-Suzanne (Mayenne). 


ne 











Décrets du 9 mars 1954 portant nomination de magistrats. 





"décret en date du 9 mars 1954, pris sur la proposition du Conseil 
“'PCTieur de la magistrature, sont nommés 


M 7 id nt du tribunal de premitre in lance de Montluçon, 
entr, juge au trinunal de première instance de Limoges, en 
mplacement de M. Boursigot, qui a été nommé conseiller à la 
our d’ Rage d'Orléans. 
L luge 11 iribnnal de première instance de Nice (poste créé), sur 
, nance, M, Piques, substitut du procureur de la République près 
? 8 première jiustance de Valenciennes. 


#4 su tribunal de première instance de Tours (poste créé), 
cine, M, DPenizot, juge au tribunal de première instance 
eme a unal de première instance de Toulouse, sur sa 
Ê 1. Peries, juge d'instruction au tribunal ae premicre ins- 
Lee A doi irs, en remplacement de M. Poulhies, qui a été nommé 
Président au tribunal de première instance ‘de Toulouse, 
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Juge au tribunal de première instance de Tours, M. Brunelean 
juge à la suite du tribu 1 le Ï | e InsSiA,ICe de t4 iv.e 
Comte, en remplacement de M. Peries 

Juge ou tribunal de première instance de Bordenix sur Se 
demande, M. Seve, juge au tribunal de première { Û (,a1sa 
blanca, en remplacement de M. Labarihe, qui a été nommé juge av 
trbunai de première instance de la Seine 

Juge au tribunal de première instance de Toulouse (| » Créé), 
M. Lafougère. juge à la suile du triburmgl de première it re de 
Limoges. 

Juge au tribunal de Nie (poste créé), M. Dussall\, président & 
la su.ie du tribunal de premitre ins e de Largeulier 

Juge ou tribuna! de preniière instarce de Toulouse e créé) 
sur sa demande M. Ane, juge au ‘rilunal de pren Lice 


d'Alger 
Juge au tribunal de première fnslaner de Bordeaux 'poste créé}, 


sur sa demande, M. Foureslie, juge d'instruction au | de 
, L . 
première instance de Nantes 
Juge au tribunal de première instance d'Alger, sur sa demande 
M. Digeon, juge au tribunai de première instance de Constantia®, 


en remplacement de M. de Salliers, qui a été nommé pcesident du 
tribunal de première instance de Tizi-Ouzou. 

Juge au tribunal de première instance de Nice (poste créé), sup 
sa demande, M. Sicard, juge d'iastruction au tribunal de première 
instance de Tunis 

Juge au tribunal de première instance de Poitiers, sur sa demande, 
M. Gaston, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Troyes, en remplacement de M. Guérin, qui a été aommé président! 
du tribunal de première instance de Niort 

Juge au tribunal de première instance d'Auxerre (poste créé), 
M. Gerbaux, juge à la suite du tribunal de première instance 

Jus l 
d'Epernay. 

Juge au tribunal de première fastance d'Auxerre (poste créé), 
M. Violle, juge à la suite du tribunal de première instance de Saint 
Omer 

Juge au fribunel de première instance de Compiègne, sur sa 
demande, M. David, juge au tribunal de premitre instance de Senlis 


en remplacement de M. Lévy, qui à été nommé juge au tribuaal de 
première instance d'Amiens 

Juge au tribunal de première instance de Valenciennes, sur ‘a 
demande, M. Latie, juge au tribunal de première instance de 


l'ithiviers, en remplacement de M. Vellieux, qui a été normm b 
stitut détaché à l'administration centrale du ministère de la jus- 
lice 





++ _-— 


Par décret en date du 9 mars 1954, pris sur la groposition du 
Conseil supérieur de la magistrat 


M. Georges Mage, premier président de la cour d'appel de D Ï, 
est nommé, sur sa dernande, premier président de la ur d'appel 
de Limoges, en remplacement de M, Camus, 

M. André Camus, premier président de la cour d'appel de Limozes, 
est nommé, sur sa demande, premier président de Ja « r d'appel 
d'Amiens, en remflacement de M. Labalette 

M. Albert Labalette, premier pr£sident de la cour d'appel d'A , 
est nommé, sur sa demande, premier président de la cour d'appel 
de Douai, en remplacement de M. Mage. 





Décret du 9 mars 1954 portant attribution de fonctions À un magistrat. 


Par décret en date du 9 mars 1951, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M, Talbert, conseiller à la 
cour d'appel de Nimes, est en igné pour exercer, pendant 0 


période de trois ans, les fonctions de conseiller délégué à Ja 
tection de l'enfance auçrès de à cour d'appel de Nimes, en rempla- 
cement de M. Chausse, qui est déchargé, sur sa demande, desdites 
fonctions, 

—————— << eee 


Décret du 9 mars 1954 
chargeant un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 9 mars 195%, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Scelle, juge au tribunal 
de première instance de Troyes, est chargé, pour trois ans, des 
fonctions de l'instruction en remplacement de M, Gaston, qui & 
été nommé juge au tribunal de première instance de Poitiers, 


————— ————# @ © —- — — — 


Décret du 9 mars 1954 
chargeant un magistrat des fonctions de juge des enfants. 


Par décret du 9 mars 1954, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Levy, juge d'instruction à ja 
suite du tribunal de première instance de Béthune, est nommé 
juge audit tribunal et est chargé, pour trois ans, des fonctions 
de juge des enfants en remplacement de M. Costes, qui a été 
nommé vice-président au même tribunal. 


a "D LE — 
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Décret du 9 mars 1954 mettant fin aux fonctions d'un juge 
d'instruction au tribunal permanent des forces armées de Paris. 





Par décret en date du 9 mars 195%. pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la umagistrature, cesseront d'avoir effet, à 
compter du fe mars 1954, es dispositions du décret du 22 juil- 
let 1952 par lesquelles M. Michel, juge d'instruction au tribunal 
de preinière instance de la Seine, à été délégué au tribunal perma- 
pent des forces armées de Paris pour y remplir les fonctions de 
substitut du juge d'instruction, 


+be- 





Décret du 9 mars 1964 portant intégration de juges de paix 
au 5° échelon du premier grade de la hiérarchie judiciaire. 


Par décret en date du 9 mars 1951, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature 

Sont intégrés au 5° échelon du premier grade, avec ancienneté 
dans cet échelon, à compter au 16 octobre 1953: 


Cour d'appel d'Air 


MM. Negrel, juge de raix hors classe de Marseille. 
Randon, juge de paix hors classe de Marseille. 
Renucei, juge de paix hors classe de Marseille, 


Cour d'appel de Douai. 


MM. Flament, juge de paix hors classe de Lens, 
Lannoy, juge de paix hors classe de Lille. 
Potentier, juge de paix hors classe de Lille. 


Cour d'appel de Lyon. 


MM. Cretollier, juge de paix hors classe de Villeurbanne. 
Sardier, juge de paix hors c'atce de Lyon (simple police). 
Saint-Cyr, juge d2 paix hors classe de Saint-Etienne, 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Albenque, juge de paix hors classe de Paris (2e arrondissement). 
Barbery, juge de paix hors classe de Versailles. 
Bedetti, juge de paix hors classe de Paris (13e arrondissement). 
Bernard, juge de paix hors elasse de Lonjumeau. 
Bourgois, juge de paix hors classe de Clichy. 
Chanffardet, juge de paix hors classe de Paris (16° arrondisse- 

ment). 

Dumon, juge de paix hors classe de Paris {simple police). 
Fignon, juge de paix hors classe de Paris (tte arrondissement). 
Frigauit, juge de paix hors classe de Montmorency. 
Juttard, juge de paix hors classe de Pantin. 
Gavini, juge de paix hors c'asse d’Asnières, 
Girard, juge de paix hors classe de Paris (fer arrondissement), 
Guesnon, juge de paix hors classe de Paris (15° arrondissement). 
lassez, juge de paix hors classe de Colombes, 
Lejeune, juge de paix hors classe de Neuilly. 
Marpault, juge de paix hors classe d'Ivry. 
Meunier, juge de paix hors classe de Paris (5° arrondissement). 
Pomier, juge de paix hors classe de Paris (3 arrondissement). 
Robert, juge de paix hors classe de Vincennes. 
Sauvanet, juge de paix hors c'asse de Paris (6° arrondissement). 
Souhatin, juge de paix hors classe de Paris (simple police). 
Tangui, juge de paix hors classe de Paris (7° arrondissement). 


Sont intégrés au 16 octobre 1953 au 4e échelon du premier grade, 
avec ancienneté dans l'échelon indiquée ci-après: 


Cour d'appel d'Air. 


M. Noël, juge de paix hors classe de Nice, 3 mois 17 jours. 
Cour d'appel de Douat. 
M. Long, juge de paix hors classe de Carvin, 5 mois G jours. 


Cour d'appel de Lyon. 


M. Girard, juge de paix hors classe de Lyon (8e), & mois 24 jours, 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Condé, juge de paix hors classe de Sceaux, { an 8 mois 22 jours. 
Giremus, juge de paix hors classe de Paris (8e), 1 an 7 mois 

24 jours. 
Planche, juge de paix hors classe de Paris (10), 4 an 6 mois 

19 jours. 
Grosseléte, juge de paix hors classe d’Aubervilliers, { an 5 mois 

29 jours. 





MM. Hodet, juge de paix hors classe de Saint Ouen, ! 
15 jours. 
Jestin, juge de paix hors classe de Charenton, 1! 
23 jours. 
Phi'ippon de La Madelaine, juge de paix hors cla 
11 mois 27 jours. d., 
Bourgeois, juge de paix hors classe de Saint ni 7 


16 jours + 
Reynart, juge de paix hors classe de Paris ff%e) 7n ! 
Pelit, juge de paix hors classe de Paris (17e), 6 1 = | 

Cour d'appel de Toulouse. 

M. Chadelas, juge de paix hors classe de Toulouse (6, dé à 
8 mois 9 jours. dites 
Sont intégrés au 16 octobre 1953 au 2e échelon du premier grid 

grade, 


avec anciennelé dans l'échelon indiquée ci-après : 
Cour d'üppel de Douai. 
MM. Flodrops, juge de paix hors classe de Lille, 4 an 8 mois 11 


Tête, juge de paix hors classe de Roubaix, 4 an 7 mois 9: À 
Baudon, juge de paix hors classe de Houdain, { an 7 


19 jours 
Froment, juge de paix hors classe de Valenciennes, 6 mois 
29 jours +7 
Graillot, juge de paix hors classe de Maubeuge, 2 m” 6 jours 
Cour d'appel de Lyon. 
M. Puig, juge de paix hors classe de Saint-Etienne, 1 an 8 mois 
41 jours. 


Cour d'appel d'Orléans. 


n 


M. Jamet, juge de paix hors classe de Tours, 1 an 8 mois {1 Jours, 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Buchaud, juge de paix hors classe de Courbevoie, 1 an (0 mois 
3 jours. 
Michelet, juge de paix hors classe de Paris (1%), { on 8 mois 
5 jours. 
Martin, juge de paix hors classe de Boulogne-Billar 
7 mois 20 jours. 
Salmon, juge de paix hors classe de Nogent-sur- Marne, 4 an 


urt, 4 an 


4 mois. 

de Burgat, juge de paix hors classe de Montreuil, 4 an 2 mois 
18 jours. 

Maurel, juge de paix hors classe de Saint-Maur, { an ! mois 


16 jours. 

Garanger, juge de paix hors classe de Levallois Perret, { an 
1 mois 9 jours. 

Beigneux-Pic, juge de paix hors classe de Puteaux, 9 mois 


9 jours. 
Bobet, juge de paix hors classe de Paris (18e), 6 mais 28 jours 
Potencier, juge de paix hors classe de Villeneuve saint ucorges, 


5 mois 17 jours. 
Cour d'aypel de Rouen. 


12 1! re 


M. Cahingt, juge de paix hors classe de Rouen, 2 mois 16 Jo 


Sont intégrés au 5° échelon dun deuxième grade et promus 41 
@ échelon, avec ancienneté dans cet échelon, à compiler 01 
#6 octobre 1953: 

Cour d'appel d'Aix. 
MM. Brezes, juge de paix de Nice. 


Lanata, juge de paix de Marseille. 
Sambuc, juge de paix de Toulon. 


Cour d'appel d'Angers. 
M. Thibault, juge de paix d'Angers (Sud-Est). 
Cour d'apyel de Grenoble. 
M. Marchand, juge de paix de Grenoble. 
Cour d'appel de Lyon. 
M. Tavera, Juge de paix de Lyon (fer et 2). 
Cour d'appel de Nancy. 


MM Petit, juge de paix de Nancy (Est). 
Rollin, juge de paix de Nancy (Ouest). 





M 




















it 
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pass" 
Cour d'appel de Paris 
14, juge de paix de Sèvres. 
Gallas, juge de paix de Reims (1# et 3°). 
Cour d'appel de Rennes, 
M. Lucas, juge de paix de Nantes (fer). 


Cour d'appel de Toulouse. 


so. M ise de paix de Toulouse (Nord). 
‘ ige de paix de Toulouse (Sud). 
< . au 16 octobre 1953, au 5° échelon du deuxième 
gr cienneté dans l'échelon indiquée ci-après: 
Cour d'appel de Bordeaur. 
su juge de paix de Bordeaux (5e et 7e), 1 an 4 mois 
l } P juge de paix de Bordeaux (3°), 1 an 4 mois 8 jours. 
3 Lat ire de paix de Bordeaux (#4), 10 mois 17 jours. 
À I il, juge de paix de Bordeaux (6°), 4 mois 1 jour. 
4 Cour d'appel de Fort-de-France. 
M , juge de paix de Fort-de-France, 1 an 3 mois 21 jours. 
cu Cour d'appel de Lyon. 
MM. Mar juge de paix de Vaugneray, 1 an 4 mois 7 jours. 
I juge de paix de Lyon (5° et 6°), 9 mois 12 jours. 
Cour d'appel de Nanry. 
MM! re de paix de Nancy (Nord), 1 an 7 mois 1 jour, 
G juge de paix d’Epinal, 1 an 1 mois 27 jours, 
Cour d'appel de Nimes. 
M. , jige de paix de Nimes (3°), 4 an 5 mois 15 jours. 


Cour d'appel d'Orléans. 


MM. Billard, juge de paix d'Orléans, 1 an 7 moîs 28 jours. 
Fronteuu, juge de paix de Tours, 8 mois 2 jours. 
Cour d'appel de Rouen. 
M ron, juge de paix du Havre, 7 mais 2 jours, 


Sont intégrés au 5e échelon du denxième grade avec ancienneté 
dans cet « ‘Jon, à compier du 16 octobre 1953: 


Cour d'appel d'Aix. 
M. Chaïle, juge de paix de Marseille, 


Cour d'appel d'Amiens. 
MM haquie, juge de paix de Creil. 
baud-on, juge de paix d'Amiens (Sud-Ouest), 
Cour d'appel d'Angers. 
M, Cordier, juge de paix d'Angers (Nord-Est), 


Cour d'appel de Bordeaux, 


M. Claverie, juge de paix de Bordeaux (4er), 


Cour d'appel de Bourges; 
MM. Ponay, juge de paix de Bourges. 
Fonte, juge de paix de Nevers. 
Cour d'appel de Douai. 


MM. Cleve, juge de paix d'Arras. 
Leroy, juge de paix de Tourcoing. 
Roche, juge de paix de Roubaix. 
Sand, juge de paix de Saint-Omer. 


Cour d'appel de Grenoble. 
M Fau, juge de paix de Valence. 


Cour d'appel de Limoges, 
M Latour, juge de Paix de Limoges (Est), 





MM 


M 


MM 


M. 


MM. 


avec 


MM 


MM. 


ea 


MM. 


M. 


M. 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM 


MM. 


Cour d' 17 pel de Lyon. 
Berthou, juge de paix de Lyon (7e). 
Goberviile, juge de paix de Lyon. 
Guichard, juge de paix de Lvon (44, 
Räimond, juge de paix de Roanne. 
Cour d'appel de Montpellier. 


Guer n, j ve de 


Calliez, juge de paix de Nancy (Sud), 


{ r d'app le Paris 
Boutron, Juge de paix de Gonesse. 
Chodkiewiez, juge de paix de Versailles. 
Girard, juge de paix du PR Y 


Cour d'appel de Riom. 


Vicillard, juge de paix de Clermont-Ferrand. 


Cour d'appel de Rou n. 


Jean-Baptiste dit Milhet, jure de paix de Dieppe. 
Santelli, juge de paix de Rouen 
Tharasse, juge de paix du Havre, 


nt intégrés au 16 octobre 195% au 4e échelon du deuxième grade 


ancienneté dans l'éche on indiquée ci-après 

Cour d'appel d'Air. 
Germain, juge de paix de Mar le, 14 an 9 mois 29 jours 
Truc, juge de paix de Toulon, 1 an 6 mois 25 jours, 

Cour d'appel d'Amiens. 
ernard, juge de paix de Saint-Quentin, { an G mois 20 jours 
Bouyeron, juge de paix d'Arniens (S.-E.), 5 mois 11 jours 

Cour d'appel d'Angers. 
Ferragu, fuge de paix du Mans (3%), 4 an 6 mois 27 Jours 
Lepine, juge de paix du Mans (fer), 4 an 4 mois 11 jours. 
Boisson, juge de paix d'Angers (N.-0.), 5 mois 12 jours 

Cour d'appel de Besançon, 


Louis, juge de paix de Belfort, 11 mois 19 jours, 


Cour d'appel de Bordeaur. 


Barreyre, juge de paix de Bordeaux (2), 11 mois 5 jours. 


Cour d'appel de Caen. 
de Fromont de Bouaille, juge de paix de Caen, 10 mois 15 jours. 
Cour d'appel de Dijon. 


Depart, juge de paix de Chalon-sur-Saône, 4 an 1 mois 15 Jours, 

Fongarnand, juge de paix de Dijon (Est), 5 mois 19 jours. 
Cour d'appel de Douai. 

Argacha, juge de paix de Denain, { an 9 mois 27 jours. 

Leloup, juge de paix de Béthune, 1 an 6 mois 26 jours, 

Faugeroux, juge de paix du Caleau, 1 an 6 mois 23 jours. 


Clement, juge de paix de Douai, 7 mo's 3 jours 
Buffleteau, juge de paix de Li!lers, 1 mois 16 Jours. 


Cour d'appel de Grenoble. 
Farines, juge de paix de Grenoble, 1 an G mois 25 jours. 
Fautrier, juge de paix de Grenoble, 11 mo » jour 
Cour d'appel de Lyon. 


Perroton, juge de paix de Saint-Genis-Laval, 1 an G mois 23 jours, 
Rogier, juge de paix de Firminy, 7 mois 3 jours. 


Cour d'appel de Montpellier. 


Fabre, juge de paix de Montpellier, 1 an 2 mois % jours. 
Rocheblave, juge de paix de Perpignan, 7 mois 23 jours, 


Ss 


Ait 


iiiti 
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Cour d'appel de Nancy. 


MM Francois, juge de paix de Remiremont, 4 an G mois 23 jours. 
Toussaint, juge de paix de Briey, 19 mois 15 jours. 


Cour d'appel de Nimes. 


{er et 2e), 4 an G mois 16 jours. 


M. Choquin, juge de paix de Nimes 


Cour d'appel de Paris. 


MM Tallon, juge de paix de Reims , 4 an 10 mois G jours. 
Lespinasse, juge de paix de Chartres, 7 mois 3 jours. 


Cour d'appel de Pau. 


M. Blanloeil, juge de paix de Bayonne, 10 mois 15 jours. 


Cour d'appel de Rennes. 


MM. Sinquin, juge de paix de Rennes (N.-E.), 1 an 10 mois 16 Jours. 
Fargeaud, juge de paix de Rent ».-0.), 4 an 10 mois 4 jours. 
Cartier, juge de paix de Rennes (E.), 1 an 9 mois 14 jours. 
Carré, juge de paix de Brest (fer el 3e), 4 an 9 mois 9 jours. 
Audoire, juge €e paix de Brest (2e), 4 an 6 mois 23 jours. 

Le Liboux, juge de paix de Saint-Brieuc (N.-S.), 1 an 3 mois 
7 jours. 

Naël, juge de paix de Nantes (3° et 5°), 1 an 2 mois 17 jours. 

Arnault, juge de paix de Nantes (4e), 5 mois 25 jours. 

Cottier, juge de paix de Nantes (2e), 5 mois 17 jours. 


Cour d'appel de Riom. 


MM. Amiel, juge de paix de Montlucon, 1 an 6 mois 23 jours. 
Jacquemin, juge de paix de Clermont-Ferrand, 9 mois 1 jour. 


Cour d'appel de Roucn. 


M. Barbeau, Juge de paix du Havre, 1 an 7 mois 6 jours. 


Cour d'appel de Toulouse. 


M. Garraud, juge de paix de Toulouse (Ouest), { an 4 mois 17 jours. 


Sont intégrés au 16 octobre 1953 au 4° échelon du deuxième grade, 
avec anciennelé dans l'échelon indiquée ci-après: 


Cour d'appel d'Agen. 


M. Bechade Labarihe, juge de paix d'Agen, 9 mois 5 jours 


Cour d'appel d'Air. 


MM. Agier, juge de paix de Salon, ? ans. 
Albertini, juge de paix de la Seyne, 2 ans, 
Cassarin, juge de paix d'Arles (E.), 2 ans, 
Chabrier, juge de paix d'Hyères, 2 ans. 
Faccendini, juge de paix de Menton, 2? ans. 
Revest, juge de paix de Cannes, 2 ans. 
Vincent, juge de paix d'Antibes, 2 ans. 
Boimond, juge de paix d'Aix, 4 an 5 mois 10 jours. 


Cour d'appel d'Amiens. 


MM. Bennezon, juge de paix d'Abbeville (N. et S.), 2 ans. 
Regnault, juge de paix de Château-Thierry, 2 ans. 
Crabbe, juge de paix de Clermont, 4 an 4 mois 1 jour. 
Belloin, juge de paix de Beauvais (S.-0.), 6 mois 24 jours. 


Cour d'appel d'Angers. 
) 


paix de Cholet, 2 ans. 
el O.), 2 ans, 


MM. Bligoux, juge de 
Lepeu, juge de paix de Laval (E. 
Cour d'appel de Basse-Terre. 


M. Lamothe, juge de paix du Moule, 1 an 9 mois 16 Jours, 


Cour d'appel de Bastia. 


MM Pantalacci juge de paix d'Ajaccio, 2 ans. 
Vincentelli, juge de paix de Bastia (1er), 2 ans. 


Cour d'appel de Besançon. 


M. Paulmier, juge de paix en congé de longue durée, 2 ans. 
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Cour d'appel de Bordeaux. 


Audouin, juge de paix d'Angoulême (2°), 2 ans. 

Rurgalat, juge de paix de Cadillac, 2 ans. 

Delaby, juge de paix de Blanquefort, 2 ans. 

Laporte, juge de paix de: Libourne, 2 ans. 

Touron, juge de paix d’'Angoulème (19), 1 an 5 mois 5 ! rs 

Labourdette-Ladeveze, juge de paix de Carbon-Blan:, 4 a: : 
27 jours. 

Monsarrat, Juge de paix de Saint-André-de-Cubzae, 1 
17 jours. 

Brugeras, juge de paix de Périgueux, 5 mois. 


Cour d'uppel de Bourges. 
Aujollet, juge de paix de Pecize, 2 ans. 
Lanquelin, juge de paix d'Issoudun, 2 ans, 
Fargeaud, juge de paix de la Charité, 1 an 5 mois 2! jours. 
Cour d'appel de Caen. 
Gaubert, juge de paix de Condé-sur-Noireau, 2 ans. 
Mathan, juge de paix de Cherbourg, 2 ans. 
Cour d'appel de Chambéry. 
Vessière, juge de paix d'Annecy (N.), 2 ans 
Replumaz, juge de paix d'Annecy (S.), 4 an 9 mois {8 jours 
Dessard, juge de paix d’Aix-les-Bains, 1 an 5 mois 13 jours, 
Cour d'appel de Dijon. 
Roussin, juge de paix de Saint-Dizier, 2 ans. 
Veron, juge de paix de Beaune, 1 an 40 mois 15 jours 
de Vaucher, juge de paix du Creusot, 1 an & mois 16 jours 
Santoni, juge de paix de Tournus, 40 mois 12 jours. 
Cour d'appel de Douai. 
Vidaillac, juge de paix de Douai, 2 ans. 
Lefranc, juge de paix de Vimy, 11 mois 7 jours. 
Roïlinde de Beaumont, juge de paix d’Ilazebrouek, 5 mois 
6 jours. 
Flageul, juge de paix de Berzues, 4 mois 22 jours, 
Cour d'appel de Fort-de-France. 


Comoy, juge de paix du Lamentin, 9 mois 20 jours, 


Cour d'appel de Grenoble. 


. Ginet, juge de paix de Bourgoin, 2 ans. 


Triaire, juge de paix de Montélimar, 2 ans. 
Salvaire, juge de paix de Romans, 1 an 2 mois 17 jours, 


Cour d'appel de Limoges. 


Bordes, juge de paix de Brive, 2 ans. 
Marinier, juge de paix d'Evmoutiers, 4 an 9 mois 12 jours, 
Lescure, juge de paix de Saint-Junien, 1 an 4 mois 2 jours. 


Cour d'appel de Lyon. 


Audier, juge de paix de Tarare, 2 ans. 
Ceccaldi, juge de paix de Villefranche, 2 ans. 
Jeanneret, juge de paix de Saint-Rambert, 4 an { mois ? jour. 


Moncharmont, juge de paix de Beaujeu, 11 1a0i$ 9 jours. 


Cour d'appel de Montpellier. 


. Bevançon, juge de paix de Capestang, 2 ans. 


Gourgas, juge de paix de Sète, 2 ans. 

Moureaux, juge de paix de Narbonne, 2 ans. 
Vitrac, juge de paix de Decazeville, 2 ans. 

Saury, juge de paix de Lunel, 4 an 1 mois 14 jours, 


Cour d'appel de Nancy. 


Bregeot, juge de paix de Lunéville, 2 ans. 

Haut, juge de paix de Pont-à-Mousson, 2 ans. 

Thomas, juge de paix de Verdun, 2 ans. 

Woelfflin, juge de paix de Longwy, 2 ans. É 
Henriot, juge de paix de Bruyères, 4 an 4 mois 16 Jours 


Ps 





o!s 
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Cour d'appel de Nimes. 
I 1 juge de paix d'Alès (Ouest), 2 $. 
M jus Li 
” ge de paix d'Orange, 2 ans 
juge de paix d'Alès (Est), 2 
ie de paix \vignon, 2 
x, juge de paix d'’Annonav, ? ans, 
ce de paix de Vauvert, 2 a! 
ige de paix € nentras, ? ; 
\ ze de paix d'Aubenas, 1 9 1 22 jours 
Cour d'appel d'Orléa 
‘ 17e de pari Î Af;ynta L 9 3 
su ed 
À Juge de pai À Os, 2 à 
Cour d'uppel de 1 £ 
MM À ire, juge de paix d'Auxerre (0 Ur, 2 ans, 
‘e de paix Lro: 9 ans 


je de paix d'Epernay, 
et Jd'Ilardemare, Juge due } 
ze de puix de Claye-Souiliv, 2 ans. 
se de paix de Meiun (N. el $.), 2 ans. 

ge de paix de Châlon ir-Morne, 4 an 11 mois 


juge de paix de Romill: r-Seine, 1 an 10 mois 


ge de paix de Versailles, { an 5 mois 16 jours, 
de paix de Troves, 1 an { rw 23 jours. 
de pzix de l’ontoise, 6 mois 23 jours, 


: , 
MM. i e de paix ‘au (0.-E 2 ù 
ue paix de 7 { 2 
L 1 A 
e de paix ue lont-d } n, 2 ans 
de DAIX l : ir 2 
ice di paix e Saint-Jeart 6 Mois i Jours. 


iure de paix le la Rochell 2 
Jugt dx paix de Niort _ 12 
ze de paix de Poitier X 2 s 
re de paix de Paoiliers (S.), 2 ans. 
le paix de Saintes, 2 ans. 
Imont, juge de paix de Lucon, 2 ans. 


de paix de ChAlellerault, 4 an 11 mois 7 Jours. 
ze de paix des Sables-d'Olonne, 1 an 7 mois 27 jours. 


juge de paix de la Roche-sur-Yon, 1 an 2 mois 


[x re de paix de la Rochelle, 1 an 1 mois 7 jours. 
Ï ge de paix de Niort (2°), 73 mois 4 jours. 
Turlay, juge de paix de Chantonnay, 3 Imois 10 jours, 


Cour d'appel de Rennes. 


juge de paix de Saint-Malo, 2 ans. 
ve, juge de paix de Ploërmel, 2 ans. 
juge de paix d'Auray, 2 ans. 
‘at, juge de paix de Bain-de-Bretagne, 2? ans, 
juge de paix de Guérande, 2 ans 
juge de paix de Guingamp, 2? ans. 
de paix de Landerneau, 2 ans. 
x, juge de paix de Châteauneu!-du-Faon, 2 ons. 
juge de paix de Vannes, 2 ans. 


L4 , juge de paix de Quimper, { an 5 mois 13 jours. 

M juge de paix de Pont-l'Abbé, 1 ans 5 mois 3 jours, 
se de paix de Tréguier, { an 4 11 % jours. 

Uflel, juge de paix de Rostrenen, 7 n 27 jours. 


Cour d'appel de Riom. 


ze de paix de la Palisse, ? ans, 

se de paix d’Aurillaë, 2? ans 

M l, juge de paix de Commentry, ! an 5 mais 1? jours. 
jige de paix de Saint-Pourçain, 1 an 2 mois 26 jours 
>, juge de paix de Vichy, 6 mois 15 jours. 

Sa, je de paix de Riom, 5 mois 7 jours, 
ui, juge de paix du Puy, 1 mois. 


Cour d 1ppel de Ro: n. 


Je. à Iver5e, Juge de paix de Fécamp, ? ans. 
Vruer, juge de paix de Montivilliers, 2 an 











{ P ( ise. 
MM. A!binet, juge de paix de M & 
1 
F1 | 
{ | ‘ ; 
Ce 1 Li 
Son 15 0 Î jeux * grade, 
avex 
{ { 
M. 1 ] \ \ 
Con fl lu 
MM « d 1 L 7 4, j 1rs. 
Bo J | x d l i j 
{ i d \ N 
MM. Bosquier \ 0 
X 1 , J œ 10 1 
Perin, juge de paix d'A 
Ka ne ] \ * 
Cour « ( il S 
MM. Lhe X ] | | "M. 
Se I \ | an 
i 
Ala ] i J » 
Moure, juge d iiX 
Cour 
MM. G Le ] \ 


MM 


MM 


MM. 


MM 


M 


MM 


MM 


Cour ( 
Bac!et l'A ! 
Rer ] ) le paAIx | : n 
Simon de paix de ! ! , 1s 1 
Lefey H. 1e 1IX 1 i 
Bo | j e di 1!X { 
{ ur d €! ’ - 
Gala juge de 1ix d'A ( tn . 9 $ 
Vieu) j li " j 
(our « 4 D 
Dauvt re À e À "| \! à a 0 m 1" " 
Calm L | le Mo \! jours 
Lefebvre 2 e paix de M | …an à 
David, juge de paix de la Clayette, 1 an ! fus 
Cour d [ D À 
sauta ge de paix d’A { a ni 1! 3 
Lecat, ze de paix du 0 l an 10 i 
Paul, iuve de paix de = 4 ! \ "if À " 
Couqu Juge lé i n { | jo È 
Get « ju: “d \ U i ! } 1 j ir 
Cour 4 lI {, ” 
QU | le Y 7" 10 j j 
Cour d l [ 105 
Sird e de x f © ne. 4 + M fous 
dé > L 
Cour d'e e I 
uiu le Pont de-\ " jours 
Agnik ] je 1! £ 1 { j 
Cour d | d y { r 
ET hs » , 
Ph r d pa { i 4 
R L ] g' te 1 " l'H ! \ i m (1 


jou 
Vidal, juge de paix de Lézgnan, 1 an 2 mois 3 jours, 





— 
Cour 4 mel de Nancy 
| Oo" - 
M. Thibert le paix ro 18 j 
Cor d'appel d'0 i 
h\ Le f } le X le La t L Î in 7 m ri ) urs. 
Lafa jug l« { 1164 f 1 C, 1 al mois 
6 } 
Cour d appel de Pu;i 
MM. Falco, juge de paix de Nemours, { an 3 mois 6 jou 
Maudet, juge de paix d'Ecouen, { an 2 mois 16 jours, 
Poirel, juge d uix de Corbeil, ! an { mois jours. 
Pigalle juge le Paix dt Mante , 4 Inois 93 jours. 
belange, juge de paix de Joigny, 4 me 17 jours. 
Grimaldi, juge de paix de Fontainebieau, { mois 26 jours. 
Cour d'appel de Pau 
M. lwfi le I de M € 5 m 27 jours. 
Cour d'appel de Poilie 
MM. Demonteix, juge de paix de Rochefort (S.), { an 11 mois 


LA jou rs, 
Penchenat, juge de paix de Thouars, 1 an 8 mois 29 jours. 
{ an 3 mois » jours. 


Bpardaud, juge de paix des 


Cour d'appel de Rennes. 


MM. Taillandier, juge de paix de Port-Louis, { an 10 mois 5 jours. 
Le Bris, juge de paix de Loudéüc, 1 an 7 mois 24 jours, 
Gavagzio, juge de paix de Questembert, 4 an 4 mois 16 jours. 


Helary, juge de paix de Morlaix, 10 mois 7 jours. 
Cour d'appel de Riom. 
M. Gicquel, juge de paix de Monistrol, 2 mois 17 jours. 


Cour d up} { I de Rouen. 
MM. lourcade, juge de paix d'Evreux, { an 8 mois 11 jours. 
solie-Tourette, juge de paix de Forges-les-Eaux, 1 an 9 mois 
à jou: 


Cour d'appel de Toulouse. 


M. Laporte, juge de paix de Carmaux, 5 mois 27 jours. 
Sont intégrés au 2e é‘helon du % grade, avec ancienneté dans 
get échelon, à compter du 16 octobre 1953 


Cour d'apyml d'Agen. 


juge de paix de Figeac. 


M. Darle 


Cour d'uppel d'Aix. 


DIM. Aubin, juge de paix d'Arles (Ouest). 
Toselli, juge de paix de Villefranche-sur-Mer. 


Cour d'appel d'Aniiens. 
MM. bosquier (Jean), juge de paix de Saint Just-en-Chaussée. 
Cleré, juge de paix de Laon. 
Leleu, juge de paix de la fère. 
Prudhormmeaux, juge de paix d'Hlirson, 
Cour d'appel d'Angers. 
DLM. Mauguin, juge de paix de Sablé 
Nahan, juge de paix de Fresnay-sur-Sarthe, 
Pascaud, juge de paix de la Chartre-sur-le-Lofr. 
Vedrenne-Lacombe, juge de paix de Saumur (Sud), 


Cour d appel de Besançon. 
M. Schmitt, juge de paix d'Audincourt. 

Cour d'appel de Bordeaux. 
M. Courtes, juge de paix de Langon. 


Cour d'appel de Bourges, 


MM. Beugnard, juge de paix de Valençay. 
Guigui, juge de paix de Vierzon. 
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Cour d'appel de (aen, 
MM. Challamel, juge de pax de La'gie. 
Malon, juge de paix le J) Jiivres, 
Cour a'apyrel de Chambéry. 
M. Pel'en, juge de paix de Chambéry. 
Cour d'arpel de Dijon. 
MM. Girardet, juge de paix d'Auxonne, 
Martin, juge de paix de saint-Germaln-du-Bois. 
Cour d'appel de Douai. 
MM. Ganlharel, juge de paix d'Orchies. 
Heck, juge de paix de Valenciennes. 
Mahieu, juge de paix de Liévin. 
Cour d'uppel de Grenoble. 
MM. Anduze-Acher, juge de paix de la Tour-du-Pin, 
Comet, juge de paix Ge Crémieu é 
Cour d'apptl de Limoges. à 
M. Rigaudières, juge de paix de Tulle (Nord). 
Cour d'appel de Lyon. 
M. Montegu, juge de paix de Feurs. É 
Cour d'appel de Montpellier. 
M. Villedieu, juge de paix de Bédarieux. 
Cour d'appel de Nancy. 
MM. Beau, juge de paix de Saint-Dié. 
Cupet, juge de paix de Saini-Niwlas. 
Denave, juge de paix de Sedan. 
Hardy, juge de paix de Charlevilie. 
Jacquet, juge de pa'x de Vittel. È 


Cour d'appel de Nîmes. 


Armogathe, juge de paix d'Avignon. 


Bahaban, juge de paix de Bessèges. 


MM. 


= 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Bauguil, juge de paix de Tournan. 
Bernie, juge de paix d'Auxerre (Est). 
Simonnet, juge de paix de Sens. 
Soulier, juge de paix de Pois<y. 


Cour d'appel de Pau. 
M. Maury de Saint-Victor, juge de paix de Saint-Vincent-de Tyressé 


Cour d'appel de Poitiers. 


MM. Depin, juge de paix de Royan. 
Saleile, juge de paix de Fontenay-le-Comte, 


Cour d'appel de Rennes. 


MM. Parsse, juge de paix du Faouët. 
Coulais, juge de paix de Saint-Nazaire. 
Segot, juge de paix de Paimpol. 
Turin, juge de paix de Dinan. 
Aily, juge de paix de Vitré. M 


Cour d'appel de Riom. 


MX. Laurent, juge de paix de Mou:ins. 
Malassagne, juge de paix de Saint-Flour. | 
Pomarat, juge de paix de Rochefort-Montagne. 
Roquetanière, juge de paix de Riom-ès-Montagne. 


Cour d'appel de Rouen. 
MM. Brocchi. juge de paix de Bolbec, 
Dalleas, juge de paix de Verneuil. 
Dubrulle, juge de paix d'Elbœuf. 
Guy, juge de paix de Vernon. 
de Robillard, juge de paix de Darnétal. 
Cour d'appel de Saint-Denis (la méunion). ds 


M. Harribey, juge de paix de Saint-Pierre, 











aa 
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Tan intérrés au 146 octobre 1953 au 2e échelon du deuxième grade, 
ne Ve cté dans l'échelon indiquée ci-après : 
avee ancienne 


Cour d'appel d'Agen. 


uge de paix de Tonneins, 2 ans. 
uge de pax de Lauzun, ? ans, 
uge de paix de Gramat, 2 ans. 
‘rne, juge de paix d Eauze, 2 ans. 
Gar juge de paix de EFvmel, 4 an fu mois ! jour, 


Mu. À and, juge de paix de Cahors (N.), 2 ans, 
Campañsnr, 
1di, 3 
Marques, J 
l'ere-Lapé 


r 


Cour d'appel d'Air. 


juge de paix de Barjols, 2? ans. 
i:, juge de paix de Manosque, 2 ans. 
juge de paix de Berre, 2 &nx, 
n, juge de paix de Puget-Théniers, 2 ans. 
haudit, juge de paix de Cagnes-sur-Mer, 2 ans. 
ire de paix de Gardanne, 2 
ie de paix d'Orgon, 2 ans. 
prcolton, juge de paix de la Ciotat, 2 ans. 
Voata, juse de paix de Saint-Réiny-de-Pruvence, 2 ans. 
mural, juge de paix de Riez, 2 ans. 
Pa juga de paix de Saint-Tropez, 2 ans. 
sus ni, juge de paix de Fréjus, 2 ans. 


mu alezre 


äl15. 


he 
Int 


Cour d'appel d'Amiens. 
Mu Pier, juge de paix de Chaumont-en-Vesin, 2 ans. 
Courtois, juge de paix de Chauny, 2 ans. 


Cour d'appel d'Angers. 


MM. Arx:, juze de paix de Pré-en-lail, 2? ans, 
Mener, jige de paix d'Evron, 2 ans. 
Merceron, juge de paix de Montrevault, 7 mols 2 jours. 


Cour d'appel de Baslia. 


MM. Bujoli, juge de paix de Sainte-Marie-Sicché, 2 ans, 
angioni, juge de paix de l'Ile-Rousse, 2 ans. 
Pol, juge de paix de Piedicorle, 2 ans, 
Pozzo di Borgo, juge de paix de Saïi-d'Orcino, 2 ans. 
Ricci, juge de paix de Luri, 2 ans. 


Cour d'appel de Besançon. 


MM. Bach, juge de paix de Pelle, 2 ans. 
Lacour, juge de paix de Fresne-sain!-Mamès, 2 ans, 


Cour d'appel de DBordeaur, 


MM. d'ombourou, juge de paix de la Teste, 2? ans, 
Aubry, juge de naix d'Audenge, 2 ans. 
Becquet, juge de paix de Vergt, 2 ans. 
Co juge de paix de Castillon, ? ans. 
Gabort, juge de paix de Pauillac, 2 ans. 
Ladoux, juge de paix de Sainte-Foy, 2 ans, 
Langlois, juge de paix de Montpon, 2 ans. 
Millasseau, juge de paix de Créon, 2? ans. 
Mousnaud, juge de paix de Brantôme, 2 ans. 
De Laloubie, juge de paix de Lalinde, 1 an 6 mois ® jours. 
Rochet, juge de paix de Coutras, 7 mois 2 jours, 
Thauzies, juge de paix d'Excideuil, 5 mois. 
Tallet, juge de paix de Relvès, 3 mois 22 jours. 


Cour d'appel de Caen. 


MM. Laisne, juge de paix de Villers-Bocage, 2 ans. 
Leroux-les-Jardins, juge de paix de Troarn, 2 ans. 
Me Livinec, juge de paix de Pontorson, 7 mois 2 jours. 
M. Canot, juge de paix de Barneville, ; mois 1 jour. 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Bravet, juge de paix de Montmélian, 2? ans. 


Cour d'appel de Dijon. 


Mu Desmaisons, juge de paix d'Epinac-les-Mines, 2 ans. 
Dor, juge de paix de Chagny, ? ans. 
Philipput, juge de paix de Chaumont, 2 ans, 
Remond, juge de paix de Prauthoy, 2 ans. 


Cour d'appel de Douai. 


bu sui ; 
Massezuin, juge de paix de Beaumetz-les-Loges, 2 ans. 


Mathelin, juge de paix d'Hesdin-le-Parcq, ? ans. 





MM. 


MM 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM 


MM. 
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{ ar a ppel d Ghré ble. 
Blache, juge de paix de la Mure, 2 ans 
Moureau, juge de paix de Sassenage, 2 ans 
» 


Vincent, juge de paix du Grand-erre, 2 ans. 
Puissant, juge de paix de Rives, 7 mois 2 jours. 


Cou ! de IL S 
Pebord, juge de paix d'A 2 ans 
Malterre, juge de paix de eraille 9 mois, 


Cheney, juge de paix de Bellegarde, ? ans 

Nubarry, juge de paix du Bois<d'Oingt, 2? ans. 

El Kamal, juge de paix de Montbrison, { an 5 mois { jour, 
Dechelette, juge de paix d'Ambérieu, 4 mois 22 jours. 


Cour d'aprel de Montpellier, 


Balmigere, juge de paix de Castelnaudary, 2 ans. 


D"? 


Calandre, juge de paix de Pézenas, 2 ans. 

Chiffre, juge de paix de Peyriac-Minervois, 2 ans. 

Geli, juge de paix de Belpech, 2 ans 

Goudal, juge de paix de Marcillac, ? ans. 

Navarro, juge de paix d’Argelès, 2 a! 

Pages, juge de paix de Quillan, ? ans. 

Beaumevielle, juge de paix de Camarès, { an 2 mois 27 fours, 
Cou l'appel « Na 1/ 

Dresch, juge de paix de Triaucourt, 2 ans. 

Faivre, juge de paix de Ligny-en-Rarrois, ? ans. 

Morel, juge de paix de Badonviller, 2 ans. 


Cour d'appel de Nimes. 


Balay, juge de paix de Thueyts, 2 ans, 
Bentkowski, juge de paix de Sommières, 2 ans, 
Cauzid, juge de paix de Bagnoïl-sur-Cèze, ? 
Chanoux, juge de paix de la Canourgue, 2 ans. 

Conduzorgues, juge de paix de Saint-Hippolyte-du-Fort, ? ans, 
Cros, juge de paix des Vans, ? ans. 

Gautier, juge de paix de l'Isle-sur-Sorgues, 2 ans. 
Lacroix, juge de paix de Viviers, 2 ans. 

Nomblot, juge de paix de Pertuis, ? ans, 

Palau, juge de paix de la Grand'Combe ans 

Vialar, juge de paix de Cavaillon, 1 an 7 mois 13 jours 


Cour d'appel d'Orléans. 


Rousse: ] juge de paix ae i Ile-B Cia Il, 2 ans. 


Cour d' pel de l'aris. 


Dorrer, juge de paix de Fismes, 2 ans. 

Marvillet, juge de paix à Houdan, 2 ans. 
Baron-Larcanger, juge de paix de Montereau, 7 mois 2 Jours 
Baussy, juge de paix de Toucy, 5 mois f 


11 


) 
Becherel, juge de paix de Brezolles, 4 mois 13 jours. 


Cour d'appel de Pau. 
Chassaigne juge de paix de Sore, 9? an 
Lafferanderie, juge d2 paix de Saint-Laurent de-Neste, 9 ans, 
Lago, juge de paix d'Aire, ? ans 
Lhez, juge de paix d'Argelès-Gazost, 2 ans. 


Touron, juge de paix de Villeneuve-de-Marsan, ? ans. 
Dupont, juge de paix de Vic-en-Bigorre, 1 an 9 mois 17 jours. 
Hauret, juge de paix de Montfort, 1 an 3% mois 17 jours, 
Fèvre, juge de paix de Trie, 10 mois ?1 irs. 


4 


Cour d appel le Poutiers. 


Ball, juge de paix de Mirebeau, 2 an 

Berthomme (Henri), juge de paix de Surgères, 2? ans, 
de Bois-Juzan, juge de paix de Saint-Genis 2 ans, 
Duras, juge de paix de Saint-Savinien, 2 ans 

Gardrat, juge de paix de Chef-Boutonne, 2? ans. 
Vrillac, juge de paix de Gençay, 2 ans. 

Garand, juge de paix d'Airvaull, 6 mois 24 jours. 
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Cou ppel de Rennes 
M" ! Û ] M ontour, ? ans 
4, { Port … 2 en 
] Je - { ' ans 
Î Le À L 1 
l ‘ | à i Moi i Jours 
À | X ‘ {; { ! 
] | ] (| } 12 jours. 
Lt r l'ap E 4 Hiom 
MM Lutaud e de ] de Pradelles, 2 an 
l'e re de } x d'A hr! Z à 
Vi du M 11 
Cour d'appel de Houen. 
M\! \ | pi Pre RTL le-Rogi 3 ans 
j'Aun I AR TIT 18 jours, 
bi: Ï Jj h \ ut > Val à ecu-t 1X. 
111 1! 
{ ur £ 1 el de 1 ul use 
l M Amourotx juge de paix la Tara A ) ans 
A Zi » de ux de Monte heu, ? ans. 
il ‘ | X de Cazëre ) an 
(| 1 Ï le (era het ) ax 
[ F, « de Puvylaurei ans 
Cardebat, ] le paix de Montlréjeuu, 2 ans. 
{ el ‘ie } \ | | t Î al 
aude » «li ( « l e! ) 41] 
Ü bu e de paix de Rabasten ) ans. 
l' | r «lt atx de Gr le : 2 ens. 
| } di ] de Houl ne-snr 0e €, 9 ane, 
Cia juse de paix de Ca de, 1 ans 6 mu 6 jours. 
Sont ini au elon du erade, avec ancienneté dans 
ect scie | À nie du 16 octobre 19 


Cour d'appel d'Agen. 


BIM. Cassou, juge de paix de Casteljaloux. 
(ail lt L, Jus «le Paix de ! Ile-en Jourdain. 
Laure! juge de paix de Cahers-Sud. 
en . id ] PM | LE! l \ ot \ ‘14 il 
(our «d appel d'Air. 
MM. Bonnet, juge de paix de Pis 
tontri, juge de paix de : 
Isnard, juge de pax de Saint-Martlin-de Vésubie. 
Ponsin, ju de paix de Barcelonhelle, 
tandon, juge de paix de Chälteaurenard, 
{‘ onur d'aprel d° Aruens. 
M'e Chantal, juge de paix de Formerie, 
M.Guilluvy, juge de paix 40 semont, 
Mr Mouro . juge de Paix de Rue. 
M. Vasseur, juge de paix de Dornart-en-Ponthieu, 
Cour d'appel de Bastia. 
MM. Coslanti juge de paix de Ghisoni, 
Leandr!, juge de paix de Sarient 
Cour d'appel de Besançon. 


Chaussin. 
Saint-Amowur. 


de 


de 


Chelail, juge de 
Goyflon, juge de 


Bi paix 


paix 
Cour d'appel de Bordeaux. 


Morand, juge de paix de Thiviers. 


M 
Parier, juye de paix de Montrnoreau. 


Cour d'appel de Bourges. 


paix de Saint-Benoît 
de paix de Vailly-sur Sauldre. 


de 


juge 


Arnaud, juge 
Chaboureau. 


MM. 


Cour d'appel de Caen. 


Mine Charrier, juge de paix d'Avranches. 

MM. Dubois, juge de paix de la Ferté Macé. 

Janvier, juge de paix de Sourdeval. 

Jorel, juge de paix de Trouville. 

Léger, juge de paix de Merkerault. 

Tarabeux, jige de paix de Saint-Hilaire-du arcouët, 
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Cou l'appel de harmbéry. 
Mie Ravnaud, juge de paix de Modane. 
Cour d'appel de Dijon. 
MM. Bruaire, juze de paix de Bourhonrce-les-Bains, 
Chenut, juge de paix d’Is-sur-Tille, 
Lolet, juge de paix de Joinville. 
tousset, juze de paix de Cluny. 
Vie!, jure di paix de Vitte AUX. 
Cour d'appel de Doual, 
M. Poublanc, juge de paix de Bapaume, 
Cour d'appel de Grenoble. 

MM. Barnier, juge de paix d'Embrun. 
Nicolas, juge de paix de Veynes. à 
Rajon, juge de paix de Voiron. 4 
Roux, juge de paix de Buis-les-Baronnies, Es 

Cour d'appel de Limoges. 

MM. Castebert, juge de paix de Neuvicd'Ussel M: 
Dauriac, juge de paix de Magnac-Laval cx 

Mile Diaz de Soria, juge de paix d'Argentat. 

MM. Dufour, juge paix de Châteanponsae. # 


de Felletin. 


Chainbon-sur-Voueize. 


paix 
paix de 


Lapierre, juge La 
Maybon, juge de 


Cour d'appel de Lyon. 


MM. Content, juge de paix de Montluel. 
bussaud, juze de paix de la Pacaudière, 
Vent, juge de paix de Pélussin. 


Cour d'appel de Montpellier. 


MM de paix d'Agde. 
juse de paix de Rieupe yroux. 


Moulin, juge de paix de Marcillae. 


Albet, juge 
Burguière, 
Mme de Laet, née 


Cour d'appel de Nancy. 


MM. Marlin, juge de paix de Mézières 
Stenger, juge de paix d'Etain 


Cour d'appel de Nimes. 


MM. 


ee 


Caumelte, juge de paix de Saint Chély-d'Apeher. 
Pratx, juge de paix du Cheylard. 


Cour d'appel d'Orléans. ; 


paix de Briare. 
de paix de Beanne-la-Rolande, 


Mme 
MM. 


Deruelle, juge de 
Gailhaguet, juge 


Legrand, juge de paix de Beaugenrv. 
Vaison, juge de paix de Mondoubleau. | 
Cour d'appel de Paris. 
M. Alaux, juge de paix de Sézanne. 
Miie Boullier, juge de paix d'Illiers 
MM. Chaile, juge de paix de la Ferté-Alais. M 


de paix de Vertus. 


Douine, juge 
de paix de Châteauneuf. M 


Muller, juge 


Mie Vimont, juge de paix de Sainte Menehould. 
Cour d'appel de Pau. M 
MM. Arligueril, de paix d'Hasparren 


juge 
e de paix de Garlm. 
paix d'Arreau 


Maupeu, ju£ 
Soulé, juge de 


Cour d'appel de Poitiers. 


Berthommé, juge de paix de Montlieu. 
Bonnaud, juge de paix de Math. 
Brisson, née Millet, juge de paix de Champdeniers. 


MM. 


Cour d'appel de Rennes. a 


Hervé, juge à: paix de Rohan. 
Seveno, juge de paix de Cauines. 
Verdier, juge de paix de Crozon. 
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Cour d'appel de Riom. 


« Bonhomme, juge de paix de Bourbon l'Archambaull 
… Bonnard juge de paix de Maringues. 
} il , juge de paix de Pontgibaud. 
re de paix d'AuZon. 
faux, juge de paix de Sain!-Amant 
ve de paix de Massiac. 
de paix de Billom. 


Malg yres, Ju 
Rudelle, Juge 


Cour d'appel de Rouen. 


w ter, juge de paix de Gisors. 


Cour d'appel de Toulouse, 


l, juge de paix de Brassac. 


c s au 46 octobre 195% au fer échelon du deuxième 
É grd inciennelé dans l'échelon indiquée ci-après: 
r Cour d'appel d'Agen. 
pu ze de paix de Saint-Céré, 1 an 7 mois 16 jours. 
Ji "+ , Fe ». + , 
ve de paix de Souillac, 3 mois 16 jours, 
S. 
Cour d'appel d'Air. 
Æ y Viossat, juge’de paix de Sisteron, 1 an 7 mois 16 jours. 
Cour d'appel d'Amiens. 
MM juge de paix de Bohain, { an 8 mois 3 jours. 
G juge de paix de Marle, {! an 7 mois 16 jours, 
Cour d'appel d'Angers. 
MM , juge de paix de Mayenne, 3 mois 17 jours. 
Cour d'appel de Basse-Terre. 
M l'ovebien, juge de paix de Marie-Galante, 8 mois 18 fours. 


Cour d'appel de PBestia. 


MM. Faisant, juge de paix de Vico, 7 mois {1 jours. 
Henri), juge de paix de Morosaglia, 5 mois 13 jours. 
Cazenove, juge de paix de Lévie, 4 mois 27 jours. 
Rossi (Jean), juge de paix de Petreto-Bicchisano, 4 mois 18 jours. 


Cour d'arpel de Besançon. 


Mie Grandadam, juge de paix de Morteau, 1 an 8 mois 4 jours. 
MM. Gros, juge de paix de Maiche, 1 ans 8 mois 3 jours. 


Sinon, juge de paix de Poligny, 1 an 7 mois 16 jours. 
Mme Monnerelt, née Marchand, juge de paix de Conliège, 7 mois 
) Jours. 
Cour d'appel de Bordeaux. 
M Delaunay, juge de paix de la Rochefoucauld, 7 mois { jour, 


>+ 


M Lissagnet, juge de paix de Montignac, 2? mois 27 jours. 


Cour d'appel de Bourges. 


M.Sarrieu, juge de paix de Châleauneuf-sur-Cher, 1 an 7 mois 

1ù } )UrS, 

Mms Sarrieu, née Duccre, juge de paix de la Guerche, 1 an 7 mols 
15 jours. 


MM. Sénéchal, juge de paix de la Chapelle-d’Angillon, { an 4 mois 
als jours. 


gere, juge de paix d’'Argenton, 7 mois 4 jours. 
M% Denizot, juge de paix de Châteaumeillant, 7 mois. 


Cour d'appel de Caen. 


MM. Leson, juge de paix de Mézidon, 1 an 9 mois 13 jours. 
| lhebault, juge de paix de Carentan, 1 an 8 mois 6 jours. 
Mie Le Nuz, juge de paix de Bréhal, 1 an 5 mois 17 jours. 
MM. Watin, juge de paix de Saint-Lô, 5 mois 12 jours. 
Morin, juge de paix de Falaise, 5 mois 5 jours. 


Cour d'appel de Chambéry. 


AM Per: Nin, juge de paix de Pont-de-Beauvoisin, 6 mois 23 Jours. 
A! : à * se : : u 
L het, juge de paix de Taninges, 5 mois 20 jours. | 
du Laurens d'Oiselay, juge de paix d'Evian-les-Bains, 3 mois 
17 jours, 








Cour d'appel de Dijon. 


MM. Thevenin, juge de paix de Toulon-sur-Arroux, 1 an 7 mois 
16 jours. 
Varin, juge de paix d'Andelot, { an 7 mois 16 jours. 


Mme Elissagaray, née Robert, juge de paix de Marquise, 1 mois, 
M. Casanova, juge de paix de la Trinité, 9 mois 29 jours. 


MM.:Boissy, juge de paix de Die, { an 7 m 29 Irs 
Brefleil, juge de paix de Goncelin, % mois 16 irs. 
Larroque, juge de paix de Crest 


Cour d'appel de Limoges 


MM. Jollivet, juse de paix de Tulle (Sud), { an 8 mois 2? jours 
lPeyre, juge de paix d'Egletons, 7 mois. 


Cour d app ! de Ly In. 


MM. Perrier-Rosier, juge de paix de Virieu-le-Grand, 1 an 7 mois 
26 jours. 
Marembaud, juge de paix de Saint-Svmphorien-sur-Coise, 11 mois 
ù jours, 


Cour d'appel de Montpellier. 


MM. Foures, juge de paix de Requista, 1 an 6 mois 8 jours 
Martel, juge de paix de Naucelle, ! an # mois ui 


jours. 
Malick, juge de paix de Capdenac, { an 2 mois 19 jours, 
Bosc, juge de paix de Sigean, 10 mois 1? jours 


Cour d'appel de Nancy. 


MM. Goor, juge de paix de Raon-l'Etape, { an 8 mais ? jours, 
Hein!lz, juge de paix de Château-Porcien, { an mois 25 Jours, 


Cour d'appel de Nimes. 


MM. Tremolet, juge de paix de Langogne, 1 an 11 mois 4 jours. 
Cantier, juge de paix de la Voulle, 1 an 10 mois 25 jours. 


Cour d appel d'Orléans 


MM. Simonnet, juge de paix de Neuillé-Pont-Pierre, 1 an 7 mois 
20 jours. 
Poirier, juge de paix du Grand-Pressigny, { an 7 mois 16 jours, 


(our d appel de Paris. 


MM. Malibert, juge de paix de Beine, 1 an 8 mois 4 jours. 
Combes, juge de paix de Thiéblemont, 4 an 6 mois 10 jours. 
Mie Durand, juge de paix d'Arcis-<ur-Aube, 1 an 2? mois 24 jours 


Cour d'appel de Rennes. 


Mme Emery, juge de paix de Muzillac, 1 an 8 mois 2 jours. 
M. Flouriot, juge de paix de Lesneven, 1 an 2? mois 2 jours, 
Mmes Le Du, juge de paix de Baud, 5 mois 15 jours. 


Smith, juge de paix de Dol, 5 mois 11 jours. 


Cour d'appel de Riom. 


Mme Boubounelle, juge de paix d'Arlanc, 1 an 9 mois 7 jours. 

MM. Domergue, juge de paix de Maurs, 1 an S mois 11 jours. 
Ventax, juge de paix de Saint-Germain, 1 an 6 mms % jours, 
Lassagne, juge de paix de Langeac, 1 an 1 mois 8 jours 
Denjean, juge de paix de Courpière, 7 mois 4 j 

Mile Marchand, juge de paix de Montaigut, 7 mois 4 jours, 

MM. Zwingelstein, juge de paix de Craponi Ir-Arzoi 

À jours. 
Dewitte, juge de paix de Manzat, 3 mois 1 jour. 


Cour d'appel de Rouen. 


Mlle Vizsneau, juge de paix de Fleury-sur-Andelle, 1 on 8 rois 
3 jours. 
Mme Conter, née Poincet, juge de paix de Montfort-sur-Risle, ! an 
7 mois 26 jours 
M. Souchard, juge de paix de Saint-André-de-J'Eura, 4 an 7 mois 
2 jours. 
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Cour d'appel de Saint-Denis. 


MM. Faure, juge de paix de Saint-Paul, 9 mois 25 jours. 
Frain de La Gauiayrie, juge de paix de Saint-André, 9 mois 
1 jour. 
Saint-Etienne, juge de paix de Saint Louis, # mois #3 Jours. 
grade et promus au 
compter du 16 octo- 


Sont intégr au {7 échelon du troisième 


2° échelon, avec ancienneté dans cet échelon, à 
bre 1953: 

Cour d'appel de Montpellier. 

M. Leguevaque, suppléant rétribué de juge de paix. 

Cour d'appel de Paris. 

juge de 


M. Burne}, suppléant réiribué de paix 


Cour d'appel de Riom. 


M. de Warenghien, suppléant rétribué de juge de paix. 


Sont intégrés au 16 octobre 1933 au fer échelon du troisième grade, 


avec ancienneté dans l'échelon indiquée ci-après: 
Cour d'appel de Bordeaur. 


M. Beze, suppléant rétribué de juge de paix, {4 an 4 mois 24 jours. 
Mme Ponardi, née Builles, suppléant rétribué de juge de paix, 6 mois 
2 jours. 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Lemée, suppléant rétribué de juge de paix, 11 mois. 


Cour d'appel de Nîmes. 


Mie Lamarque, suppléant rétribué de juge de paix, 6 mois 13 jours. 


Cour d'appel de Paris. 
M. Pericres, suppléant rétribué de juge de paix, 1 an 10 mois 
44 jours. 
Cour d'appel de Toulouse. 
rétribué de juge de paix, 


Mne Forgues, née Lacroix, suppléant 


11 mois 26 jours. 
Sont intégrés au 1er échelon du troisièmne grade, avec ancienneté 
dans cet échelon, à compter du 16 octobre 199: 
Cour d'appel d'Agen. 


Mie James, suppléant rétribué de juge de paix. 
M. Inchauspe, suppléant rétribué de juge de paix. 
Cour d'appel d'Air. 
M. Torelli, suppiéant rétribué de juge de paix. 
Cour d'appel de Bastia. 
M. Costa, suppléant rélribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Bordeaur. 


M. Bonnan, suppléant rétribué de juge de paix. 
Mme Lafabrie, née Doche, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Caen. 


Mrs Cambazard, nee Poutet, suppléant rméiribué de juge de paix, 
M. Letelljer, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Chambéry. 
M. Chollat, suppléant rétribué de juge de paix. 
Cour d'appel de Dijon. 
Mie Gay, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Douai, 


Mme Cabal, mée Dufresne, suppléant rétribué de Juge de pals. 
M. Michelon, suppléant rétribué de juge de paix. 
Mme Navarre, née Bouveur, suppant rétribué de juge de paiz. 











——_…“ 


Cour d'appet de Grenoble, 
MM. Dessens, suppléant rétribné de jnge paix. 
Morin, suppléant rétribué de juge de paix. 

Mme Thépot, suppléant rétribué de juge de peix, 
Cour d'appel de Limoges. 
Mes Borie, suppléant rétribué de juge de paix. 

Jumeau, suppléant rétribué de juge de paix. 

M. Rogalle, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Lyon. 


M. Abadie, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Montpellier. 


M. Bagneris, suppléant ré!ribué de juge de paix. 
Mue Parrat, née Raynal, suppléant rétribué de juge di paix, 
Cour d'aypel de Nimes. 
Mme Texier, suppléant rélribué de juge de paix 
Cour d'appel d'Orléans. 
MM. Chaussebourg, suppléant rétribué de juge de paix. 
Devres, suppléant rétribué de juge de paix 
Mme Ricard, née Rolland, suppléant rélribué de juge de paix 
Cour d'appel de Paris. 
Mue Cabannes, suppléant rétribué de juge de paix. 
M. Merour, supp'éant rélribué de juge de paix. 
Cour d'uppel de Pau. 


Deydier, suppléant rétribué de juge de paix. 
Lacombe, suppléant réiribué de juge de paix. 


MM. 


Cour d'appel de Poitiers. 


Mmes Pailles, née Moinet, suppléant rélribué de juge de paix. 
Poupard, suppléant rétribué de juge de paix, 


Cour d'appel de Rennes. 
Mme Pierre, suppléant rétribué de juge de paix. 
Cour d'appel de Rouen. 
M. Renucei, suppléant rétribué de juge de paix. 
Cour d'appel de Toulouse, 


M. Marsal, suppléant rétribué de juge de paix. 


14 Mare 14, 


1 


— 


Sont intégrés au fer échelon du troisième grade, ayce ancicnneg 
dans cet échelon, à compier du 16 octobre 1953: 
Cour d'appel d'Air. 
Mme Bruguerolle, née Laffont, suppléant rétribué de juge de palx, 


MM. Felgerolles, suppléant rétribué de juge de paix. 
Rousset, suppléant rélribué de juge de paix. 


Cour d'appel d'Amiens. 


Blondeau (Pierre), supp'éant rétribué de juge de püix 
Cambos, suppléant rétribué de juge de paix. 

Castel, suppléant rétribué de juge de paix. 

Grisot, suppléant rélribué de juge de paix, 


MM. 


Cour d'appel d'Angers. 

Mie Gaillan!, suppléant rétribué de juge de paix. 
MM. Grollernund, suppléant rétribué de juge de palx. 
Jolivet, suppléant rétribué de juge de paix. 

Cour d'appel de Basse-Terre, 
M. Carraud, suppléant rétribué de juge de paix. 
Cour d'appel de Bastia. 


Mie Monteil, suppéant rétribué de juge de paix. 
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Cour d'appel de Besançon. 


+ emillon, supnléant rétribué de juge de paix. 
x, Lerhe suppléant rétribué de juge de paix, 
Mu Roy suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Bourges. 


pu Bouÿssou, suppléant rétribué de Juge de paix. 
M Ramond, suppléant rétribué de juge de paix 


Cour d'appel de Caen. 


MM. Der! urt, suppléant rétribué de juge de paix. 
Fouillade, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Chambéry. 


um. Mouret, suppléant rétribué de juge de paix, 
Rems, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Dijon. 


D ge ( suppléant rétribué de juge de paix. 
x \t pléant rétribué de juge de paix, 
EN 
4 Cour d'appel de Douai. 
y mu Belote, suppléant rétribué de juge de paix. 
5 MM. Clers, suppléant rétribué de juge de paix. 
É I pléant rétribué de juge de paix, 
<4 Ve pléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Fort-de-France. 


Y | ppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Grenoble. 


MM nr e, suppléant rétribué de juge de paix. 
M ppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Limoges. 


M! «, suppléant rélribué de juge de paix, 
Me |] ppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Lyon. 


Mme Ar7! Benaroya, suppléant rétribué de juge de paix. 
Mie suppléant rétribué Ge juge de paix. 
Mme P née Reynaud, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Nancy. 


MM. Bou! ppléant rélribué de juge de paix. 
Î , Supp'éant rétribué de juge de paix. 
suppléant rétribué de juge de paix. 
suppléant rétribué de juge de paix. 
net Pro ippléant rétribué de juge de paix. 
ufr ppléant rétribué de juge de paix, 


Cour d'appel de Nimes. 


x. le cuppléant rétribué de juge de paix. 
Cour d'aprel d'Orléans, 
Mme 


«recul, née Serre, suppéant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Paris. 


MM. Branze, suppléant rétribué de juge de paix. 
suppléant rétribué de juge de paix. 
suppléant rétribué de juge de paix. 

due ippléant rétribué de juge de paix. 

plant rétribué de juge de paix. 

M\ pléant rétribué de juge de paix. 

ippl£ant rétribué de juge de paix. 

Cour d'appel de Pau. 
ippléant rétribué de 


juge de paix. 


Cour d'appel de Poitiers. 











ppléant rétribuë de juge de paix 

















Cour d'appel de Rennes. 


MM. Combeau, suppléant rétribué de juge de paix, 
Craff, suppléant rétribué de juge de paix. 
Pichot, suppléant rétribué de juge de paix. 

Mile Poincarret, suppléant rétribué de juge de paix, 

Mme Pollet, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Riom. 
M. Bergeras, suppléant rétribué de juge de paix. 
Mne Bergeras, née Douat, suppléant rétribué de juge de patz 
Cour d'appel de Rouen. 
Mie Collet, suppléant rétribué de juge de paix. 


M. Martel, suppléant rétribué de juge de paix, 
Mie Monteil, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'appel de Saint-Denis de la Réunion, 


= 


.Chinchilla, suppléant rétribué de juge de paix. 


Cour d'aphel de Toulouse. 


M. Brodard, suppléant rétribué de juge de palx. 
Me Parant, née de Marires, suppléant rétribué de Juge de paix. 


L'ancienneté dans chacun des échelons de la hiérarchie, tele 
qu'elle figure dans les articles ci-dessus, est fixée sans préjudice 
des bonifications d'ancienneté que les intéressés seraient encore 
susceptibles de faire valoir à des titres divers pour l'avancement 
d’échelon. 
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Affectation provisoire au ministère de la justice d'un terrain militaire 
et d'un baraquement sis à Valenciennes (Nord). 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le f l'Etat 
au budget, 


Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 199 relatif à l'&fflectation 


des immeubles deumaniaux 1 détenus en jouissance à un titre 
quelconque par j'Etat, modifié I e décret 1 1094 du © novel 
bre 19253; 

Vu l'adhésion du ministre de la défense nationale en date dn 
4 avril 1950 en ce qui con re le terrain et l'adhésion du ministre 
de la reconstruction et du lgement en date du 22 septembre 1953 


en ce qui concerne la construction; 

Vu l’ävis favorable émis par la comm mm centrale de contrôle 

des opérations immobilières au cours de sa Séance du 6 janvier 19%4, 
Arrêtent: 

Art. er, — Sont affectés À titre provisoire au ministère de la 
justice (direction de ladnmini iion poniter ire) en vue du 
logement d'une partie du personnel de la maison d'arrêt de Valen- 
cienries: 

4 Une rartie du terrain militaire dit « hangar aux manouvres », 
sis boulevard Harpisnies, à Valenciennes (Nord), d'une superficie 
de 10 ares environ, partie limitée par un trait rouge sur le plan. 

2e Un baraquement en hais, sur murelles en briques, de 
36 m x 12 m, dit baraquement F », figuré en bleu sur le plan. 

Art, 2 — Le directeur de l’administrafton pénitentiaire au minis- 
tère de la justire et le chef du service des domaines au secréta- 
riat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 4 mars 1954, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
l'AUL JUVEYRE, 
Le secrélaire d'Etat au budaet, 
Pour le secrélsire d'Etat au budget et par dé'égation: 
Le directeur du cab net, 


ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 


—————— — © D &-——  —————  —— 


Administration peniteniiaire, 


Par arrêlé du 4 février 2954, est nommé, par nécessité de ser. 
vice, en la même qualité : 

Aux prisons de BasseTerre (Guadeloupe): M. Jouvet (Michel), 
économe (2e classe) à la maison centrale de Clairvaux. 





— © 6 5-———— 
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Education surveillée. 


Par arrêté du 5 mars 1954, est promu sous-directeur de 2% classe 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard: 

M. Bernard (André), éducateur chef de 2e classe à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 


+0 - -— — 


Par arrété du 5 mars 19%, est muté par nécessité de service, en 
fa méme qualité, à l'institution publique d'éducalion surveillée 
d'Aniane : 

M. Perrot (Abel), sous-directeur de fre classe à l'institution 
publique d'éducalion surveillée de Saint-Jodard, 


— 6 © + 








Greffiers, 


Par arrûté du @ mars 1934, les dispositions de l'arrêté du 14 jan- 
vier 1954 relalives à Ja mulaïion au tribunal de première instance 
de Nimes de M. Delarbre, greffier au tribunal de première instance 
de Vendôme, sont rapportées 





—æ @ € 


Ofticiers publics et ministériels, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1951: page 2046, 
dre colonne, au lieu de: « M, Meunier (André), greffier de la jus- 
tice de paix de Pont-du-Châtean (Puy-de-Dôme), en remplacement 
de M. Dubourgnoux (Maurice), démissionnaire », lire: « M. Meunier 
(André), greffier de la justice de paix de Vertaizon (Puy-de-Dôme), 
en remplacement d3 M, Dubourgnoux (Maurice), démissionnaire ». 


entente. 





Cour de cassation. 


AFFAIRE Cham N'DA 


Ertrait des minutes du grefle de la cour de rassation. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation à rendu l'arrêt suivant: 

Sur la requêle en revision fonnéce par le procureur général près la 
cour de cassation, d'ordre du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, d'un jugement du tribunal correctionnel de Parakou (Dahomey) 
en date du 28 juin 1951 qui a condamné Chabi N'Da à 18 mois d'emn- 
prisonnement pour vol, 


rs 6 te 6e ce e Eee ve a Los aEot Tarn cata 


Au fond: 

Attendu que par jugement, actuellement définitif, du tribunal cor- 
rectionnel de Parakou (l'ahomey) du 28 juin 1951 Chabi N'Da a été 
sondamné à {8 mois d'emprisonnement pour avoir à Bembereke, 
le 22 mai 1951, soustrait frauduleusement au préjudice du sieur 
Ettinghausen une montre en bracelet et un étui en cuir; 

Attendu que le 17 mai 1952, alors que Chabi N'Da, qui n'avait jamais 
reconnu sa culpabilité, purgeait la peine précitée à la maison d'arrêt 
de Parakou, le nommé Chabi Yodoma fut appréhendé après avoir été 
surpris par le sieur Barraud chez lequel il s'élait introduit pour voler; 
qu'une perquisilion opérée au domicile de Chabi Yodoma permit de 
découvrir, avec d'autres objets que celui-ci avait antérieurement 
dérobés, une montre en braé@let et un étui à revolver en cuir qu'il a 
aéelaré provenir d'un vol quil avait conwnis l'année précédente 
chez le sieur Etlinghausen, obje!s qui furent reconnus par ce dernier 
comme étant ceux qui lui avaient été dérobés; que Chabi Yodoma 
ajouta qu'il avait appris l'arrestation d'un habitant de Bembereke 
pour le vol de la montre et de l'élui et avait gardé le silence en 
pensant qu'il ne serait plus inquiété; 

Attendu que par jugement, actuellement définitif, du tribunal cor- 
réchonnel de Parakou, du 3 juillet 1952, Chabi Yodoma a été 
condamné à la peine de deux années d'emprisonnement pour avoir 
à bBembereke soustrait frauduleusement différents objets mobiliers 
et nolaminent, dans le courant du mois de mai 1951, un étui de cuir 
contenant un revolver au préjudice du sieur Etlinghausen; 

Attendu qu'il résulte des constatations des deux décisions précitées 
des 28 juin 1951 et 3 juillet 1992, que les deux condamnations rrposent 
sur un fait unique; que, d'autre part, en l'état des faits constatés 
o1 révélés par les enquètles il n'existe aucune coopération où aucun 
concert entre Chabi N'Da, inculpé dans la première poursuite et 
Chabi Yodoma, inçulpé dans la seconde; qu'il résulte en effet des 
aveux de Chabi Yodoma que celui-ci a agi seul et sans aucune com- 
plicilé lorsqu'il s'est emparé de la montre et de l'étui 4 revolver qui 
ont été ultérieurement retrouvés à son domicile ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a entre les deux décisions judiciaires sus- 
visées, passées Fune et l'autre en force de chose jugée, une inconei- 
Labilité d'où il résulte Ja preuve de l'innocence de Chabi N'Da; 

Attendu qu'en cet état, il ne subsiste rien à la charge de Chabi 
N'ha qui puisse être qualifié crime ou délit; que, dès lors, il y a 
lieu, par application de l'article 443 (8 4) du code d'instruction crimi- 
uelle. d'annuler sans renvoi le jugement qui l'a condamné; 





"+ 

Statuant sur la demande en dommages-inlérêts formée , ri 
demandeur Chabi N'Da; ls 
Attendu que Chabi N'Da, détenu du 28 mai 1951 au 4? n tœ: 


à _à , . . à ù . 199 
sollicite l'allocation d'uné indemnité de 16.000 FC. F. À, pour à 
préjudice que lui a causé le jugement attaqué; qu'il y à lieu de far 


droit à cette demande dans la limite d'une some de trente rüille 
francs français, É 
Par ces motifs: 
Casse et annule, sans renvoi, le jugement du tribunal correctir 


de Parakou (Dahomey) en date du 28 juin 1951, qui a dau " 
Chabi N'Da pour vol, à la peine de 18 mois d’emprison: 
le décharge, en conséquence, de la condamnation prono: s. 
lui ; ; 
Condamne l'Etat à paver à Chabi N'Da une somme de tr mille 
francs à titre de dommages-intérêts ; * 
Ordonne l'affichage et l'insertion du présent arrêt conformément: i 
l’article 446, dernier paragraphe, du code d'instruction crin 
Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera t ; 
les registres du greffe du tribunal correctionnel de Paral et que 


mention sera faile en marge ou à la suile de la décisi 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chan 
nelle, en son audience publique du dix-neuf janvier m f 
cinquäante-quatre,. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 10 mars 1954 relatif au transfert des aitributions des 
délégations de Metz et de Strashourg de l'oifice des biens et inié. 
rêis privés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires & 
du secrétaire d'Elat au budget et du minisire des affair 

Vu le décret du 1 octobre 1939 relatif à la déglarat 
droits et intérêts français en pays ennemi où occupé par 

Vu le décret du 13 décembre 19414 relalif à l'office d 
intérêts privés; 

Vu le décret n° 15-1193 du 7 juin 1955 relatif aux conlit 


cation, dans les dépar'ements du Haut-Rhin, du Bash! et de 
la Maôselle, de l'ordonnance du 21 avril 1915: 
Vu le décret n° 46-1512 du 22 juin 19%6 relatif à la res!il n des 


hiens spoliés en France et transférés hors du territoire 
l'ennemi : 

Vu le déstet no 48-680 dun 7 avril 19:38 relatif aux attributions 
de l'office des biens et intérêts privés en maïière de 
existants français à l'étranger; 

Vu la loi n° 52-1102 du 20 décembre 1952 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois de janvier 1%3 « t 
sation provisoire de percevoir les impôts pour l'année 1%: 

Vu le décret n° 52-1113 du 31 décembre 1952 portant répar 
par serVice e* par chapitre, des crédits provisoires applical au 
dépenses du budget général et des budgets annexes pour I 
de janvier 1953; 


Vu la loi n° 53-12 du 3 février 19% relative an dével | 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 4 servires 
civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères, — J: Service des 
affaires étrangères), 

Décrète : 

Art. fer, — Les attributions confiées à l'office des biens et int 
rêts privés par les articles 2 et 3 du déeret no 45-1193 du 7 juin 1945 
sont transférées au service des domaines, à partir du 1% ) er 1%5 
en ce qui concerne le département de la Moselle et à gartir 01 


4e mai 1953 en ce qui conterne les départements du Iaut-un 
et du Bas-Rhin. 


Art. 2. — Les attributions confiées à l'office des biens et inierrs 
privés par les décrets du fer octobre 19939, du 13 décembre 194 
no 46-1512 du 22 juin 1946, n° 48-680 du 7 avril 19M8, sont lras 
férées au ministère des affaires étrangères (service des Liens € 
intérêts privés) à compter du {er mai 1953 en ce qui concerne les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin e‘ de la Moselle. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minisire 
de l'intérieur, le ministre des affaires étrangères, le m1! stre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Efnt ñ1 Ou 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décre!, qui sera publié au Journal officiel de la Ré] 1b1ique 


française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1954. 
JOSEPH LAN FL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la Jusléh 
PAUL RIBEFYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires « 
EDGAR FAURE. 


nomiquess 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
BENRI ULVER, 
+ 9 &- sb 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 10 mars 1954 gortant chanzsement de nom 
de la commune de Beaumes (Vaucluse), 
ne décret en date du 10 rmars 1955, la commune de Beaurmes 
| 4 leauimes, àarrul ement de Ca entras, départ ment 
de Vau 1) portera désarm le nom de mes-<de-\en:s 
EE —— —— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


me 


Décret du 9 mars 1254 portant concession de la médaille mititaire. 





et du Président de la Républiq ie en date du 9 mars 1954, 


Par d 

A {a proposition du président du conseil des ministres, du 
. la défense nationale et des forces armées et du secré 
qaire d'Etat aux ferces armées (marine); vu la déclaration du conseil 
de l'orre national de la Légion d'honneur portant que les dispo 
siti hit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille miitaire a été concédée aux officiers 
maruiers dont les noms suivent: 


DÉCORATION À TIRE 


FOSTHEUME 


Tho Roger-Andr£-Æouis:, maitre armurier d'aéronautique volant, 
nm 4, T-14 

Floch ph), second maître fusilier, imle 11939-D-45. 
On! { iLCS 





0 —- — - — 


Décret du 9 mars 1954 portant nomination et promotion dans Îles 
réserves des services de santé des armées (armée de terre) et 
annulation d'un précédent éécret. 





Par décret en date du 9 mars 1%%4: 

Est nommé au grade de inédecin sous-licutenant de réserve, à 
compter du 17 mat 1944 

M. ie médecin auxiliaire Zourba Jean). 

Pa plication des dispositior de la loi du 15 mar 1927, la prise 
de rang de M. Zourbas (Jean) dans le grade de médecin sous-lieute- 
pan vserve est reportée au 17 mai 1940. 

El nu au grade de médecin lieutenant de réserve, pour prendre 
rang du 11 mai 1944: 

M nédecin sousdieutenant Zourbas (Jean). 


I ret du 24 novembre 1954 ayant prononcé à tort la? 
de M. Z irbas (Jean) au gra le de médecin sous-lieutenant d 
acüve (rang du 81 décembre 1911) et sa promotion au 
lieutenant (rang du 21 décembr 


—Q © &———— —— 


nination 
e l'armée 
grade de 


19453) est annulé. 





Décret du 9 mars 1954 portant nomination d'ingénieurs de 3 classe 
des travaux de poudreries (active). 


Par décret en date du 9 mars 1954, sont nommfs au grade d'in 
énieur de 3% classe des travaux de poudreries, pour prendre rang 
u 14 février 1954: 

1° ir (catégorie Aj. M. Jasselin (Francis-Frnest), ingénieur 


diplôme de l'école d'ingénieurs de Marseille. 


à our (calégorie B, sans candidat, à défaut, catégorie A). M. Garcin 

(Ernest Edouard-Angelin)}, ingénieur diplômé de l'école d'ingénieurs 

de Ma . ille. Le) , I 1 Ni - ae ù 

N tour (catégorie C). M. Le Bec (Roger), agent de poudrerie de 
©, à la poudrerie nalimale de Bergerac. 


"our (calégorie B, sans candidat, à défaut, catégorie A). 
20 (Marcel), ingénieur diplômé de l'école d'ingénicurs de 


tour (catégorie C). M. Mauron (Robert-Jenn-Fuloge), agent de 
* de fre classe à la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
‘alégorie B, sans candidat. à défaut, catégorie A, et, À 
Candidat classé de la catégorie C). M. Mounier (G ]! 
nl de poudrerie de re ciasse à la poudrerie nationale de 


Li 


poudr 
% tour 
défaut, 


Bues, 





— À 6 E—— 








Décre! portant promotions et 
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nominations réserve), 








R ' ] J VE rl 41 Î " ili 1] [RE | 

ni | et ire = li bu 1 Leu 

” ] ] } ) | l 
mm! Ju j | g'e 

‘ i \! | iore 
= muet (Michel), 

jer à { | embre 0] 

KL AA@ 

mr 0.0 D — ——— 

Décret n° 54-274 du 13 mars 1534 modifiant le décret n° 51-1197 
du 15 octobre 1951 portant statut du personnel des cadres 
mitilaires féminins. 

I « lt t du 

Sar le rapport au fn le 1 d “nist « » et des 
for s art} : lt mi li i et {faire 111) 
niques, du tre de l' ‘ uire-mer, du secretaire 
d'Etat à la prceld e d vf chargé des relations avec leg 
Etats soc! | l u Ltat U bu { laires 
a Et il IX fo t il rritt 

Vu l'ai e le la loi ne Soi du ?4 let 145%) j \t 44 
dévelop; t di rédi Li iuX dépens | es (Je 
loncei t € l'ion et | pour 1 ( e 1%» 

Vu le déer {-110 { we 1951 mod har Île 
décret 2-1294 du 2 1952 portant et t du per 

ri! r} f 

Le co ] l tr 

Dé ! 

Art. 1! Les article S, 13 et 24 d lécrel n {1197 du 
15 octobre 19,1 sa modidties ti nil 

\r! 2 hi AE Le ‘lb L 1 1 1 Li Le 1 La Dar 
le tableau le--ou 
—— ne | 

| POURCENTAGE DE L'EFFFCTIF TOTAL 

HIER A —— 

| { s dés e 1 | } nulle des autres cadres. 

a | — 

Hor 1 p. 1.000 imini- ! { p. 1.000, avi n mint 

| mum cum)  1oum de 4 pour chacune 
| n ’ e * 
urs 1 u 1 [ 
inté 

Hors cla j 

{re classe +. é | ; 

| “4 op Lo | | op 100 1). 

| | 

{re Ca { | 

de 

ou L il t { 

je « Us p. 10m) | 95 p. 100, 

5e ca \ 

[rR | 

| | 

— _ _ _* 

(4) Toute fracti e « re à 1 nplant pour l'unité 
_ ! 

Art. 8. L'un à liste de nditione ixquelles duivené 
satisfaire l« indidates à l'engazement, remnlarer : 

« Et Clibalaires, veuves, divorrées 1 scparce ac ‘orpsi 

« \ 1 i carde l' [ fa { l CUT », 
pa 
_« Etr bataires, veus | SE À séparées de corps 08 
épOlke le Imtitaire 1 Ï 1114 4 on ilionis s OCCrta : caté- 
goric ] ] ) | poli nt étre d pense ie eit condi- 
tion pa rèété du ministre «€ léfense naliouale et des forces 
irmée 1 du claire d'Etat aux forces armées intéressé ; 

«x N'avoir pas la garde d fant mineur; certain l:yories 
de pere pot mnt être e le cette condition pag 
rrêété du n le la déf et de N "mes 
ou du secrc! ‘ l'Ftat a ) ! ntér ; 

Art. 17 I |, — An ( { { | , Süpprimers 

ju cratuit 

! ni} . ln fin de la nren nbr: 
1 l raprhe \ la fin de la premivre phrase, 
« À 1 la d pe du 6 moli dans les f : 
ju \ iCCOMpPI dans les formations 
nilita hinines 1nisé pied antérieurement au 22 octo- 

} » n , ! : t . ; : ñ ! 

bre 1943, à l'exciusion de tout vice ACCOIMpU dans les corps 

1! AUX », 
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ge Le ministre de la défense nationale et des forces 
s#rmcées, le ministre des fiuances et des affaires économiques, le 
ministre de Ja France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé des relations avec les Etats associés, 
le éecrétaire d'Etat au budget et les secrélaires d'Etat aux forces 
arinées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du prééent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République francaise. 


Fait à Paris, le 13 mars 1954. 


— 


JOSETI LANIEL,. 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armées. 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
MARC JACQUET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre), 
PIERRE DE CHEVIGNPF, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI. 
Le secrélaire d'Elal aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


6e  — — 





Décret n° 54-189 portant création d'un comité consultatif technique 
pour l'expansion de l'industrie aéronautique française. 
Rectificatif au Journal officiel du 2% février 1951: page 41837, 
dr colonne, article 3, après: « Un représentant du ministre chargé 
des relations avec les Elats associés », ajouter: « Un représentant du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (gucrrel» (le resle sans chan- 


gement). 
 É  N 





Décret portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 





Rectifiatif au Journal officiel du 2 janvier 1954: page 761, 
Re colonne, au Jieu de: « Robert du Buisson, née L’Huiilier (Ger- 
maine), sous-lieutenant», lire: « du Buisson de Courson Robert, née 
Lhuillicr (Germaine), sous-lieulenant 
6 2 — ——-—— 





Délégations de signature. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du ?S juin 193 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 52-663 du 27 juillet 1953 relatif aux attributions du 
pninistre de la défense nationale et des forces armées: 

Vu le décret no 47-243 du ?3 janvier 19317 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêlé leur signalure, 


Arrûte : 

Art. 1, — M. François Leduc, chef de la mission centrale de 
fiaison pour l'assistance aux armées allites, reçoit délégation per- 
manente pour signer les ordres de mission et pièces justificatives de 
dépenses occasionnées par des déplacements effectués par le per- 
sonnel civil et mmililare de la mission, à l'exclusion des déplace- 
ments à l'étranger. 

Art. 2. — Les ordres de mission pour l'étranger et, en cas d'absence 
ou d'empêchement de M. François Leduc, ceux mentionnés à 
l'article 17 du présent arrêlé devront être signés par M. Jean Mons, 
secrétaire général permanent de la défense nationale, ou, à son 
défaut, par M. le général de brigade Crepin, secrétaire général 
adjoint, ou par M. je colonel Ruellan, directeur du cabinet. 


Art. 3. — Le présent arrûié sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris 9 mars 191 
Paris, le nars 1951. R. PLEVEN. 





+0 


Acceplation d'un legs. 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
ennées en date du 9 mars 1954, est acceplé, aux clauses et conditions 
énérales imposées par la testatrice, le legs particulier consenti r 
me Durieux en faveur du ministère de la défense nationale et des 
&orces armes. 
—- 6 S- -———  — — 








— 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations cxtérieurs, 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
Les <sous-officiers dont les noms suivent sont désignés pour servir 
en Extréme-Orient; ils devront: 
a) Etre mis en condition de départ (vaccinations et permissions : 
b) Rejoindre le 3% avril! 195%, avant 12 heures, le £groupemert 
d'instruction et de transit colonial en mrétropole à Fréjus (pour 
effectuer un stage d'instruction du {er au 91 mai 1954): à 
c) Etre prêts à s’embarquer à Marseille, à partir du 1 juin 4x4, 
Nora. — La date inscrile à la suite du prénom jindiqu date 
de naissance. 
Paccini (Martin), 22 décembre 1912, adjudant, 10e région 
Bonvarlet (Albert), 4# juin 1916, maréchal des logis chef, Mare, 
Navarro (Emmanuel), 20 juin 1922, maréchal des logis chef, Maror. , 
Lemessier (Lucien-Jean), 2 novembre 1928, maréchal des logis ehet, 
IR PET 
Vitu (Roland) 10 novembre 192%, maréchal deg logis chef, F, k. A. 
Briolet (Paul), 48 juin 1931, maréchal des logis, 8 région, 
Pisapia (Armand), 21 février 1932, maréchal des Jogis, F, F, A, 
Ferry (Georges), 28 juin 1922, maréchal des logis, 1e rés 
Demante (Gérard), 30 août 1927, maréchal des logis, 3° régi 
Bonnet (André), 21 août 1920, maréchal des logis, F. F. A 
Scanvion (Michel), 40 juillet #932, maréchal des logis, 1e région 
Ferreri (Antoiné), 23 novembre 193%, maréchal des logi:, 9 région. 
Guigot (Michel), 3 novembre 1929, maréchal des logis, {re région 
Siailles (Gérard), 17 novembre 1922, maréchal des iosis, Tunisie, 
Spinelli (Bernard), maréchal des logis, Maroc. 
Costa-Savelli (Philippe), 13% juiliet 4928, maréchal des loyis, 9 région 
Baquet (Claude), 23 octobre 1931, maréchal des logis, 6 ré2io 
Hay (Louis-Joseph}), 4 novembre 1922, maréchal des logis, Maro 
Garrigues (Pierre), 5 décembre 19931, maréchal des logis, ï° région 
(école). 
Auber (Gérard), 4 juillet 1928, magéchal des logis, F, F. A 
Aubertin (Michel), 14 juillet 1933, maréchal des logis, F. F, A. 
Tisne (Jean-Louis), 20 avril 1928, maréchal des logis, Tunis 
Mathieu (Francis-Georges), 28 juillet 41928, maréchal des logis, 
10e région. 
Evesque (Jean), 22 mars 1921, maréchal des logis, 9 
Gautier (Charles), maréchal des logis, 17e région, 
Couvois (Léon-Prosper), 14 février 1924, maréchal des logis, F. F. 4. 
Morel (Jammes-André), 26 juin 1932, maréchal des logis, :° réglor 
Pariel (Paul-Aimé}), 17 seplembre 193, maréchal des logis, %° régu 
Bayoumeu (Jean-Pierre), 21 octobre 1933, maréchal «4 Jogis, 
6e région. 
Le Leizour (Albert), Tunisie. 
Ces militaires devront être liés au service pour une durce leur 
permettant d'effectuer un séjour complet, 


+ 8 + 





Tableau du 25 février 1954 des désignations pour servir outre-mer 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 19554: ' 
Sous-officicrs el hommes de troupe. 


Page 18795, 2e colonne, Chancellerie coloniale, Serzer au eu 
de: « Faye, dit Becarimen (Georges), 4re région anililaire CR À 
de chancellerie », lire: « Fave, dit Becarmin (Georg rég 
militaire, C. A. T. 2 de chancellerie ». 

Page 1876, 2e colonne, Chancellerie coloniale, au lieu di 
major, Seine (Henri), %e région militaire, €. A. T Û nancei 
lerie », lire: « Sergernt-chef, Seine (Henri), % re J 
C. A. T. 2 de chancellerie ». 

Page 1877, 2e colonne, Artillerie coloniale, au lieu de 
Blanc (Aimé), T. O. A., kB. E. d'arme », lire: « Au 
Blanc (Aimé), T. O. A., B. E. d'arme ». 

Page 1878, 2 colonne, Infanterie coloniale, Sergent! eu dt 
« Adjour (Prosper), {re région militaire, BR. E., de «ci . 
lire: « Adjoua (Prosper), {re région militaire, B. E. « - 4° 
bilité ». 

Page 1879, îre colonne, au lieu de: « Publicani ue 
9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme et 1421/Tr. », lire PulCa à 
(Dominique), % région militaire, C. A. 2 d'arme t Î Er. ? 
Téiégraphistes coloniaux, Sergents, au lieu de: « S8 , 
Jean), 1r° région militaire, 452-252/Tr., C. A. T. 2/7! », me 
« Sildillia (Saint-Jean), {re région militaire, 153-252 /1 A. ! 
2/Trans. », Artillerie coloniale, Maréchaux des logis . : 
« Largueyte (Yvan), 5° région militaire, B. FE. 4 Je : 
« Lagueyte (Yvan), 5 région militaire, B. E. d'arnn | 

Page 1880, {re colonne, Service de santé colonial 
lieu de: « Ienry (Pierre), 9% région militaire, B. >. : @ 
lire: « Henry (Pierre), %æ région militaire, C. A. T. 2 d'u û 

{Le reste sans changement.) \ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE vivantes 


des épreuves écrites du concours de 1954 pour l'entrée Samedi 5 juin, de huit à douze heures (option A et B), version 


Date | 
à l'école normale supérieure, latin 








4 Seciu S $ 
tre » l'éducatio ationale y, " 
Le miINISUTrE de l'éducation nationale, Mardi 8 j n e hui \ qu torze heure zroupe 1), mathe ] LA 
\ . dévret du 13 juiliet 1946, modifié par le décret du 17 mai le Compos 
{° ; : Mardi > Ju n, le uit À ] \uze heurrs ro 1] e Il), him.e 
A e: L " , Mercredi 9 ju je huit à douze heures (groupe 1), m ques, 
' art, {er — Les épreuves écrites du concours de 1951 pour l'entrée 2° composition. 
À i \urimaäale supérieure ct pour les bourses de licence sont Mercredi 9 juin, ae ! t à do » hé es rou né | ) hé a- 
ua aux daies CI-apres: tiques, ; 
è 
d à É eudi 10 iuin » huit À onze heures 4 3 1 ] francais 
jo Sertion des lettres. Jeudi 10 juin, d \ onze heures (groupes 1 et 11), françai 
Jeudi 10 juin, de qua * à seize heures (groupes ! et I), versions. 
Gar “) mai, de huit à qualorze heures (option A e! R}, histoire Vendredi 11 juin, de huit à quatorze heures (groupe 1), sique, 
è 4 : je huit à quat 6 henres (nil A et B sisi é Vendredi 11 jui le huit à quatorze heures (groupe II sHJuo. 
, 1 | à de hui JUator: heures (9huon À €: }, COmMmpPO- Samedi 1? juin, de huit à douze heures (roupe 11), science natu- 
“Lntite réelles, 
\ de huit ze heurez fontin st H\ thème latin à * ” : 
L. \ in, di it à douze heures (opti n \ el B), thème latin. Samedi 12 juin, de quatorze à dix-huit heures (groupe D, épreuve 
à » juin, de huit à douze heures (option A), version grecque. pratique de mathématiques, 
À - juin, de huit à qualorze heures (option B), langues drt. © — Los ront bies l heflieu des 
- | : e académies où les candidat & ‘ nt fait s f en “ 
\ juin, de huit à quatorze heures (oplion A et B), philo- qui concerne les « lidat \ cadém j'Aix qui com ’ t 


n £ ; juin, de huit à douze heures (oplion À et B), version Pour l'acadi m de Parts un ventre pplémentaire de compos … 

D ; 90 Section des sciences. en ce qu 

Mardi 8 jain, de huil à quatorze heures (groupe M, mathématiques drt, 2 Le noi les élèves À admettre À l'école normale aa 
sillon. 

M S juin, de huit à douze heures (groupe IT), chimie. uliérieurement cn cr dits me 


\ in, de huit à douze heures (groupe 1}, mathématiques 


1h, 


, art. 4 Le teur général de l' nement est chargé de 2 


nn 

— 

_ 
ra 


\ li 9 n, de hui! à douze heures {groupe II), mathématiques. b! neais( 
Jeudi 10 n, de huit à onze heures (groupes I et II), français. | | ee 
lo ju ie quatorze à seize heures (groupes I et I), vers ons. “” pa - 
\ {1 juin, de huit à quatorze heures (groupe I), physique. Po 
pis, \ it juin, de huit à quatorze heures (groupe H), plivsique. Le directeur du cabinet, 5 
{2 juin, de huit à douze heures (groupe Il), sciences natu- MARGL DOUISSRE, 

———— + 0 +- — À 

£ li {2 juin, de qua'orze à dix-huit heures (groupe I), épreuve ve 

es pritque de mathématiques. de 
, 4 ER DU Lie d chet-lieu Modification du règlement du brevet supérieur re 














\ épreuves écrites seront suhies au des ; . -. 
L a les candidats se seront fait inscrire, sauf en « d'etudes commerciales (2° partie). x 
gis, ( e les candidats de l'académie d’Aix qui composeront Q’ 
à M el à Nice. ” Î 
lmie de Caen un centre supplémentaire de composi- KRectilealif an Journal ofJiciel du ù février 1951, page 1S54, G ÿ | 
eur { sCcra organisé à Rouen. 1° onne, 1 - =. 
erne les élèves des }: ‘6e; de Cas 1h! inca et R bat, i la « ru 
dt OI: silions écriles séra organisé au Maroc. A iCU VU » 
27 
4rt, 3 — Le nombre des élèves à admettre à l'école normale Epr . 2. 
ne 6 à la suite du concours de 1%:1 sera fiké u:térieurerment. (] res! s changem 
— Le ral de l'enseignement ipérié ir ee chargé o j L n . s WT dictée 
‘ rrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
> » [ 
1" 1 nl ? 
F] ’ 0! ? 
Î 1 l'aris, le S mars 1951. fo San 
Heu Le d'à è 0 1 1 1 
T 2 Pour Je ministre et par délégation: =" Ep 1 l , 
; Le directeur du cabinet, nr mom ee seu ni 
MARCEL SOUISSET, 
—@ © $— dis 
cel Architecture. 
Date des éprerives écrites du concours de 1954 . à ; 
, ‘4 ds A ur ! pr ! P ' r « ter le 
" Pour l'entrée a l'école normale supérieure de jeunes filles. Par. LI Ji let à Jin 
den vier à il t £ ; (l 
MM. J Paque - ‘ J CI ] vi 4 
de 4 sitré de l'éducalion nationale, Cap 
6 © lécret du 43 juillet 1956 modifié par le décret du 17 mai M. J.-P. Paquet: 1 Cher, Pux-de-Dôme, Taute-1 *, Canta!, 
4 : Cort I \ | \ cr 
! ler \M - | : { \ Ï Û, 
u Ni et A 
ja! {er, — Les épreuves écrites du concours de 1951 r l'entrée ; 
Li à ne 4: V il U CU à . l \ ] ] » Pr : Ïl ' | \ he 
rt nt Norme supérieure de jeunes filles el pour Its bourses D hi + | 
ti . sont fixées aux dates « ere | 


L-Aapres; 
P- 4 Section des lettres. | Herpe, Froldevaux, Pri 0e ntdlhan 4 sou. ce dont és 


jire | « = mai, de huit à quatorze heures (option A et B), hi:toire ————# © &- —— — 


® . #1 Mai, de huit à quatorze | s (option A et B), compos 
fear ne 0 . : ' 
er ? 1i1se. p r { ‘ { 4 
PE Mardi er : ES ni « Lo N 3 
4 J , di huit à douze heures (op ni 4 et B , tienne 
a ax ecle d | 
Mercred 








i = juin, de huil à douze heures (0pUon A), véision grecque. 
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Par arreté Qu 11 février 144, portant eflet à tèr du 20 février 
4%, | il l 1 laver jeun), archilecite des 
bâtiments de rar nt « ic] su départ inent du Gers, en 
FAMITTUR ii le M, Moi ; \ d'autre 1onC tions 

Les aviributions MEL LE 19 l in'ecte des bàälhnents 
de France mt étendues au d n \rège, en retnpla- 
cernent de M IH) 1 J 1110 Il | his! Iriques, détis 
biolitiaire 

_ + € + — 

Par arrèté du 12 févri 1951, portant effet à compter du 1e jan 
vier 1951, M. Lourgeon (krnest) a été charsé, à titre lmporaire, 
de la vériication de ivaux cwécutes mar le -<ervite des monu- 
duents listor [es fn le département le I-vre, 

+ 0 &— 
Centre national de la recherche scientifique. 

Le ministre de l'éducation iliunale et le secrélaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'ordonnance du \ovembre 1955 à loi du 2 juin 1948 
A ant réorganisation d entre national de la recherche scien- 
itbqure, 

Arretent: 

Arf. {er I est alloué à M. Romanet, ingénieur en chef des 
postes, lélégraphes et téléphones, au litre des fonctions d'ingénieur 
conseil ctricien du cent national de la recherche sciemtifique 
dont il est chargé, une indemnité mensuelle de 3.090 F non sujette 
à retenue pour pension et ex: ive de toute autre allocation ou 
avantase versés au 1uûme tire, 

art. 2 Le directeur du cerure national de la recherche scien- 
tifique est chargé de l'application du présent arrèlé, qui aura effet 


du 


Fait à Paris, le 


Par 


P: 


né 


M 
do; 


te janvier au 31 d 


Le serrélaire d'Elal au 
d'Etat et 


ecretairre 
Le directeur 
“npéchement du 


r le 


Le chef de service 


MARTIAI 


{or mars 


écemmbre f%, 


’ . 
1953. 


Le ministre de 


Pour le mini 
Le dire: 
Mat 


budget, 
par dél: 
du bndart, 
directeur du 


, 


IMON 


l'éducation nationale, 
stre et par délégation: 
du cabinet, 
BOUISSET, 


“leur 


CEL 


‘walion : 


budget: 





ir arrûlé en date d 


nieur, en chef et 

wiment de la direction 
es Dos euIVeOHI 

Grosborne fJean 

I \ André), 


M 


Par dé 


de 


reconnu 
obtenu, 


chu 


Mites Brurie! 


M 


Mis Payart 


Pierre 


Robert 


Bravais 
Thore 
Boule y Eugène) 


Maugis (Henri), i 


+ @ € 


Jeunesse et sports. 


1 16 février 1954, 


sCry 


choix les 
léequi 


dont 


on! promu: au 
ice technique de 


jeunesse et des sports 
él r en chef, échelon, {7 janvier 
nsénieur ! chef, 9e Ci {er janvier 
ingénieur, 9% échelon, fer janvier 1953. 


ingénieur, 9e échel 
ingénieur, 8 éche! 


ngénieur, 7 échelon 


on, {er janvier 1953, 
, dr janvier 1953. 
, der janvier 1955. 


11 








—@ 2 +- 


Liste des élèves de l'école technique Scientia ayant obtenu 
te ciplôme de chimiste, d'atde-chimiste ou d'aide-bactériologiste. 


1H)! 
ter 


mini 
méete, élève: 
par 
à la 
niste ou 


session d 


d'aide bac 


térielle du 21 


L'Etat, 922, 


octobre 
de l'école lechnique 
re 
e juin {9%%3, le dipl 
térrologiste, s'établit 


Fra: COS Gerard, d 


1932, la liste, par ordre 
» Scientia, établissement 
Paris (16°), ayant 
‘me de chimiste, d'aide- 


cornme sul: 


fo Inipomes de chhmiste. 


(Renée), 
(Françoi 
(Janv), 


Pevthiru 
E:teadier 
Hhertheu: 


Grenier Marie-Cla 
Prionux {Marie-Yva 
l'auton {Nicole}, 


Yen. 
(Francine), 


‘Tlenisei 
int (Anni 


Vo Quanz 


Pennei 
Le Vaill 


(Françoise). 


Mme Pol; 
5€). 


Mme Che 


ire). 
nne). 


Bou 


Bau 
Leb 
Tria 
M. Jac 





Ck}. 


Müe Hirser 


MM. Reinhold 


Miles Mar! 


(Renée), 
(Micheline). 
(Monique), 
{René). 
chard (Pierre). 
ier (Suzanne), 


tpez 


snot 


res (Monique). 
run (Françoise), 
dou (Suzanne). 


(Christian), 


IU) 1 








Mes Gardan ‘Josette) 


Desonay (Monique). 
MM. Rigaud ‘André 

Aussudre (Pierre). 

Gaulhevrou (Jacques). 
Mes Kieffe! ({aude-Marie), 

Cond:1 scnevière) 

I 


ifage (Marie-Noëlle) 


Nicolas (Monique 
Jlanau ({Cole{t 
Pierre {Odi'e 
Vauquelin (( tte) 
M. Hameau {Gabriel}. 
Mises sjuhiran suzanne), 
Pezaire Micheline) 
Man] | Michè Ch. 
Marlin (Eliane). 
Briand {lauletle). 
M. Cabaret (Guy). 
Mites Ropert {Marie-Edith 


Arnouid (RoseMarie). 


2» Diplomes 


M.Bos (Jean-Jacques), 
Mlle Doncicux (Christiane) 


M. Bourgoin-Toussaint (Daniel). 
Miss Chevalier (Monique 
rieur (Nicole). 
M. Capiet (Jean-Loup}, 
Miles Sehlumberzer {Julie). 
Tellière (feneviève), 


Drouard !Claude) 
Guillermard (Edith). 
Jaugey f{Suzanne). 
M. Besomkhes (Jean-Pierre), 
Mlle Bruno (Bernadette!., 
M.Ly Quan Le 


Miles Ridel (Geneviève). 
Crètle ‘Jacqueline), 
Ravel (Denise). 


Le Guern (Annick), 
M. Giordano (Jean 


Muss Dur 1p Ja 


| ieline). 


tibiere (Claude). 

d'Ilaveloose (José). 
MM. Prompt (Jacques), 

Provost (Claude) 


A'anore {Jean-Clande). 

Blachere (Chantaï 

Menus (Mireille). 

M. Pain (Michel). 

Mes Lacombe {Nico:e). 
Tufery (C 
Gomimery 
Fresanges du 

Hélène 
M. Lehau ‘’Jean-Francois). 

Mie Bevuigne 

MM. Blondel (Francois). 

Hiott (Constantin), 
Milhaud (Claude). 

Mes Boutron (Marie-Thérèse). 

Cajot (Nicole). 
Valat (Simone), 
M. Vincentz (Jean-Jacques). 


Mes 


Yette, 
"Ar ,\ 
(Françoise). 


Bo3\ 


Marie Françoise). 





M. Guegan 


Mes Brun 0 
Land er (l 
Nib'ing (Ga 
| Cabanne d le 
|, Gaequein 
| Lacoste (D 
| M. Darricau to 
| Mile Hahere (Ch: 
| MM. Fogarassy (in | 
| Polvere!li (Je 
| Tran Tar 
| Mageau Anir 
| Miles F steve (An: \f 
| Dalibard (Mi! 
M. Houdart {6 
| Miles Mouton {Ch 
Pouilier {Eliane 
| Vallet (Bernad: 
| M. Ben-Ghanem Amar 
d'aide-chimiste 
Miss Aries (Bernad 
Munnier (Jac] L 
Sauton {Jacqu 
\f_ Chas \ing p 
Mis Fournenu (Cam 
Poilard (Ma 
Meiranesio (A larie), 
M. Boilet {Jacq 
Miles Frambourg se ve). 
Landrier (Mo 
Tixier (Gisôl 
Vernier {Colette 
Desmettre !J 
Fayalte (Nicol 
Levssene (Mar: ; 
Massault (Francore 
Paulus (Annette 
Thureau (Jacqu e 
Revit {Martine 
MM. Coul ymbe! ; ra 
Gachet {Ro 
Miles [lottelart (subi 
Le Cuziat (1 
Thibault (Nicol 
Hedeline (Jeann: 
Arlige Anne-Maru 
Vergnaud (Elizabel! 
Jamain (Michèle 
Picard (Claudis 
Vendat {Mar 
Mile Cavla (France 
M. Dazelle (Jacqu 
Mes JJudebhine (Lorell), 
Vignolle (Ken 
Gautrais (Rose 
Jaclot (Joëlh 
M. Koukoui (Ma | 
Miles Olano {Marie ) 


Reichert (Hétèr 
M. Nolorgues (Qu 
Mie Baylon (Mon 


50 Diplômes d'aide-Lactériologiste. 


(Gisèle), 
{Nathalie}. 
Schauls (Marie-Anne), 
Voillaume (Anne). 
Seuves (Huguette), 
Richard (Bernadette). 
Sascinot (Lucie). 
Jauffret (Marie-Thérèse), 
Mme Krol-Petot (Colette). 
Miles En<elme-Trichard (Colette). 


Mes Giacobini 
Ovtracht 


tobert (Sabine). 
Ferte (Christine). 
Lalanne (Marie-Rose). 


(Marie-Christine). 
(Yvette). 

Moinet (Paulette), 
Lebouc (Jeanne). 

Petit (Hélène), 


Marchal 
Carrere 





Mües Mauroy (Marie Françoise), 
Mauvais (Marie-Claude 
Camille (Michele 
Charpentier (An 


2 
e 


Dubost (Marie-M 
Geoffroy (Cole! 
Bertrand (Elisatetn). 
Bruneton (Marie iure}. 


Gremillon (Colette 
Vitte (Geneviève 
Brockmann (Ciaude). 
Jandin (Thérè 

Mme Poisson (Franco). 

Mites Wachter (Mari 
Bouand (Monique 
Degaigne (Suzanne). 
Faure (Françoise 
Vintejoux (Solange) 





mé CD ous 
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44 Mars 
«| rauit (Micheline). Mme Dao Bach Diep. 
Ds fihalsl Miies Frigout (Nicole). MARINE MARCHANDE 
( j (Nicole (2 
21145 U À . à * a 
paulot-Lapointe (Françoise). Crochet (Janine). ; S 
dur! du à 
to Franc rise). Dallet (Roselyne). | 
2 rd Marie-Yvonne). Asselot (Claude), Date des élections des représentants du personnel aux commissions 
Le * (Francine). Chenelot (Yvette). administratives paritaires. 
bervillers (Colette). Arnauld (Monique). 
Sarfatti (Jacqueline). ar gs ti ) Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
mhel (Mireille). athieu enriette). à % ; , , 
(Mer re Michel (Annie) Vu la loi ne 46-2291: du 19 octobre 1916 portant statut général des 
arc ace Hice). . = . fonctionna reg: 
Harrison (Nicole). Rondeau (Franc «di Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 197, modifié par le décret 
Allemand (Janine). Valcke (Micheline). n° 48-1566 du 5 novembre 19%, portant règiement d'administration 
Ros Michèie). Bessineton (Jeanne), publique pour l'application de l'article 22 de 1 loi du 19 octobre 
à card (Culette). Prades (Nicole). 1916 et relatif aux commissions adimninistratives parilaires et aux 
: ux (Odile). Renaudat (Monique), Dr ‘ : 
1! .. \ si ] rat * {ar \r 40!:@ " A naar € rrhtfe 9 es .” 
cre (Christiane) Rethore (Nicole). Vu l'arrêt lu 6 janvier 1948, modifié par les arrêtés du 2 pr hors 
{ - “ 1 ._ e b A [Vu »1 ) 6 2 - ) \or ! cr t1 n ( ont! l : \11S ” l= 
t (Jacqueline) Barrault (Geneviève) 190 et du 20 février 1952, ] à mmiIssIons eanL 
priot (Jacquenne), : uistralives paritaires au ministère de la marine marchand 
Perla). Mme Beljanski-Lucas Monique). ns ds meer D nn out à à à : cas. 
Ginette). Miies Dupuy (Nicole). Ariète : 
' ps n, AIAILTIC, 
Veillet (Denise). Gueugnier (Arlette). 
» Michèle). Le Moal (Thérèse). Art. {er°— La date des élections des représentants du personnel 
ut ù Arlelte) Manach (Janine) aux coInmmmMissions admIistTratite paritaires CTex s par l'arrêté sus 
” | Hélène) Suquet (Clan le) visé du 6 janvier 1919, modilié, est flxée au 91 mars 1%. 
1 CiCre}, Us ‘1€ * \ ‘ : 1 ! ' " . 
\ Odile). de Frondeville (Ghislaine). Art. 2 — Le directeur Ge l'administration générale et des gens 
, de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Jourral officiel de la Réputlique française 
ee 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 54-275 du 9 mars 1954 pris en application de la loi 
du 17 août 1948 et complétant la liste des entreprises énu- 
mérées dans l'article 96 du livre H du code du travail. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
p lu tourisme, du ministre du travail et de la sécurité 
8 e et du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'avia- 
{ à 


Vu la loi du 17 août 1948 relative au redressement écono- 
et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

| eil d'Etat entendu ; 

e conseil des ministres entendu, 


— 


Décrète : 


Art, 1, — L'article 96 du livre II du code du travail est 
moditié comme suit: 

«Dans les établissements soumis au contrôle technique du 
mauistere des travaux publics, des transports et du tourisme, 
les attributions des inspecteurs de travail sont confiées aux 
fonctionnaires relevant de ce département, lesquels sont pla- 
cs à cet effet sous l'autorité du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, sauf en ce qui concerne les entreprises de 
chemins de fer d'intérêt général, de voies ferrées d'intérêt 
bail, les entreprises de transports publics par automobiles, les 
entreprises de transports et de travail aériens et les entreprises 
éitres que les entreprises de construction aéronautique exer- 
(ant leur activité sur les aérodromes ouverts à la circulation 
publique ». 

\rt, 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
el le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
En décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
iique française. 

Fait à Paris, ie 9 mars 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT. 
ann +0—+- 











Fait à Pars, le G mars 1904, 
JUIES RAMARONY, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Institution et composition d'un comilé de rédaction 
auprès de la commission des Annales des mines. 


Le ministre de l’industrie et du mmerce, 

Vu l'arrèié du 31 décembre 1936 fixant la dénomination et la eom- 
position de la commission des Annales des mines; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1947 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1947; 

Vu l’arrèté du 28 février 1919; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1919; 

Vu l'arrêté du 3 août 195%: 

Sur la proposition du direcleur des mines, 

Arrête : 
Art. fer. — ]l est créé, auprès de la commission des Annales @es 


mines, un comité de rédaction dont la commosition est fixée comme 
suit : 
Membres de droit. 


Le vice présiden! du conseil général des mines. 

Le chef de l'inspection générale des mines. 

Le direcleur des mines el de la sidérurgie. 

Le chef du service de la sidérurgie. 

Le chef du service des minerais, métaux et matériaux de construe- 
tion 

Le directeur du centre d'é'udes e! de recherches des Charbonnages 
de France, 

Le directeur de l'institut de recherches de la sidérurgie. 

Le directeur du bureau de documentation minière. 


Membres nommés par arrêté. 
MM 
Allais, professeur à l'école nationale eupérieure des mines de Paris. 
Blondel, directeur du bureau d'éludes géologiques et minières colo- 
niales. 
Couture, directeur des services économiques des Charbonnages de 

France. 

Faye, président de la société Minerais et métaux. 

Fischesser, sous-directeur de l'école nationale supérieure des mines 
de Paris, 

Gueronik, directeur de la banque Lambert et Ce, 

Lafond, président de la banque de l'Union parisienne, 

Perrineau, président de la fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts 

Ricard, président de ja chambre syndicale de la sidérurgie. 

Saint-Guilhem, directeur général au Comploir des gphosphates €s 
l'Afrique du Nord. 

Samuel-Lajeunesse, directeur à la banque Lazard frères. 

Thibaut, président de la chambre syndicale des mines de fer. 

Art. :. — Les membres du comité de rédaction désignés à l'an 
ticle 1° sont également membres de la commission des Annales des 
mines, en sus des membres désignés aux arrttés des 31 décembre 
1946, 28 février 1919, 29 avril 1949, 3 août 193, 








# 


d. 
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Art. 3. — J2s fonctions de président et de secrétaire du comité de 
rédaction sont excreées respectivement par le président et le secré- 
taire de la corunission des Annales des mines, 

Art. 4. — Le secraire des Annaïes des mines peut convoquer, à 
Utre consmtatif, aux réunions du comité de rédaction, toute per- 
sonne participant à Ja rédaction, l'impression ou la vente des 
Annales des mines dont la présence lui paraitra utile aux travaux 
du comité, 

Art. 5. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 9 mars 19654. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISR ROUX. 
— 662 — 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le déeret du 28 juin 1953 portant nomination des meribres du 
Gouvernement; 

Vu le décret dn %8 juillet 1948 portant règlement d’administration 
publiqne en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 4953 portant nomination de membres du 
cabinet du rministre, 

Arrète : 

Art. for, — Il est mis fin, sur leur demande, aux fonctions de 
MM. Pierre Desprairies, auditeur de {re classe à la cour des comptes, 
et Etienne Chauvet, ingénieur des ponts et chaussées, conseillers 
techniques au cabinet du ministre de l'industrie et du commerce. 

Art. 2. — Sont nommés conseillers techniques au cabinet du 
ministre de l'industrie et du commerce : 

M. Christian Beullac, ingénieur des ponts et chaussées; 

M. Michel Barton, maître des requêles au conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 mars 
1954 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


? » ie 9 ‘ : y 
Fait à Paris, le 12 mars 1954. JEAN-MARIR LOUVEL. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-214 annulant et remplaçant les décrets du 21 avril 1960 
et du 5 mars 1951 portant assimilation à des catégories existantes, 
on vue de la revision des pensions, des emplois supprimés du 
service des haras. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1964: page 207, 


âre colonne, 6° ligne, au lieu de: « Art. 3 — Le ministre de l’agri- 
culture, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés... », lire: «Art, 3 — Le ministre de l'agriculture, 


ke ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés... ». 
— + 6 2— 








Décret n° 54-215 modifiant le décret du 31 août 1950 portant assimila- 
tion à des catégories existantes, en vue de la revision dés pensions, 
de certains emplois supprimés ou transformés de l'enseignement 
supérieur agricole. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 19%: page 2075, 
fre colonne, article 1er, tableau: Cadres antérieurs 1943, Institut 
national agronomique. 
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G À 
asus CADRE ACTUEL cu 
antérieurs 1048 antérieurs 1948. 


CADRE ACTUEL 





Au lieu de: Lire: 


Chef de travaux :!Chef de travaux :|lChef de travaux :,Chef de travaux: 
im classe : {re classe : 











Après 6 anset! 5 échelon. Après 6anset| % échelon. 
6 mois (1) 6 mois (1). 

Après?2anset! 4% échelon. Après2anset! 4% échelon 
6 mois (1) 6 mois (ft). 
Avant ?anset Avant! 2?anset 
6 mois (1 ) 6 mois (1). 

3 échelon. 2e classe: { æ échelon. 
Après 3 ans 1 Après 3 ans eu 
6 mois. } 6 mois. } 

Avant3anset, %% échelon. Avant 3anset, 2% échelon. 

6 mois. 6 mois. 
F7 classe...... ter échelon. æ classe......} 1*# échelon. 
Ce ———— - — x a = — A —— 2 








—, 


Aménagement du régime financier des produits forestiers, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministe 
de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 4 Etat 
à l’agriculture, és 

Vu l'articie 34 de Ia loi ne 53-75 du 6 février 1953 relative mx 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1953 portant aménagement du ryire 
financier des produits forestiers, | 


Arrétent : 


Art. fer, — La suspension, prévue 4 31 décembre 1954 inclus 
par l'arrêté du 20 novembre 1953, de la perception de la taxe ins 
tituée par l’article 34 de la n° 53-75 du 6 février 1953, est étendue 
aux bois sous rails de toutes essences et aux bois de tonnellerie 
respectivement repris à la nomenclature douanière sous les nos 764 
(Traverses pour voies ferrées et autres bois sous rails, injecté 
imprégnés, enduits ou non) et 770 A et B (Bois de tonnellerie: mer! 
rains, sciages de tonnellerie). 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent et celles prévues à l'a 
ticle 4er de l'arrêté du 20 novembre 1953 sont applicables aux expor. 
tations effectuées par des négociants sous réserve que ceux-ci adres 
sent aux bénéficiaires des dispositions susvisées la déclaration prevue 
par l’article 269 du code général des impôts. 


Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à compiler du premier 
Jour du mois qui suivra sa publication au Journal officiel. Les dates 
prises en considération pour son application seront celles du passage 
en douane des produits considérés. 

Art. 4. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Ge là 


République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1954. ; 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Pour le ministre des finances et des affaires économiqnes 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
HENRI ULVER 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMI. 





Assiette des cotisations d'allocations famiiiales agricoles 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 8 de la loi ne 52-4 du 3 janvier 19952, relative au € D 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionner es 
services civils pour l'exercice 1952 (Prestations familiales à es); 

Vu la loi validée du 9 mars 1941 modifiée sur la réorgan n de 
la propriété foncière et le remembrement, notamment son article 2, 

Va le décret n° 52-615 du 3 juin 1952, relatif au régime d 1- 
tions dues aux caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles, 


et notamment ses articles 4, 5 et 16, 


Arrête : 


Art. 4er, — Lorsque les revenus imposables définis aux articles 148 
et 1106 du code général des impôts et constiluant l'assielle des : 
1 técre 


sations dues par les exploitants agricoles visés à l'article 4 du ü 


ne 52-645 du 3 juin 1952 n'auront pu être déterminés pour lets 8 
des assujettis d'un département, soit en raison de La nontneorr 
ration dans les documents cadastraux des résultats d'opération dé 
remembrement, soit par suite de la date de l'examen des 41704 
formés en application de l'article 8 de la loi no 52-4 du 3 ] co 


1952, les caisses mutnelles d'allocations familiales agricoles pou 
tr { ° i0+ 


être autorisées à faire application des dispositions transi 
tituées par l'article 5 da décret précité du 3 juin 1992. 


Art. 2% — Les demandes d'autorisation dûment molivé nl 
tlre adressées au ministre de l'agriculture avant le 31 mars 
L 


Art. 3. — L'autorisation n'aura d'effet que pour les co! 
au titre du premier semestre 1954. 


Art. #4. — Le directeur des affaires professionnelles c! 
chargé de l'exécution du mer arrêté, qui sera pub 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1954. ) 

Pour le min: 
Le secrétaire d'Etat à 
PHALIPPK OTNI 


} 
le 





+0+- 








Le 
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mt 


Direction des services agricoles. 





ne arrtié du 22 février 1%, l’arrûté du 31 décembre 1%3 est 
CA u’il suit, en ce qui concerne MM. Gassian et Schuei- 


é amnsi 4 
g 2 de section administrative : 
[a 
Âre classe, 
M jer, {er janvier 1953. 
æ classe. 
A in, mai 193. 
—— + & ———— 
4 du 22 février 1951, il est mis fin, à da‘er du 28 mai 1953, 
nent de M. Maläval, commis d'ordre et de comptabi- 
7 du ministre de la France d'outre-mer. 
de cette däle, M. Malaval est réintégré dans son cadre 
” sion de M. Malaval, commis d'ordre et de comptabilité, 
€: <e à dater du 2 mai 1953. 





—_te $-— 


Office naiional interprofessionnel des céréales. 


par srrèté du 20 février 19%, M. Pechenart (Louis-Maxime), chef 
db | de classe exceptionnelle, 3 échelon, à l'office national 
sjonnel des céréales, atteint par la limile d'âge de son 

admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 


1953. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-276 du 27 février 1954 
relevant le seuil de compétence de la cour des comptes. 





l4 Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
D ie la France d'outre-mer, du ministre des finances 
el atlaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

\u l'article 52, alinéa 2, de la Constitution de la République 
fra : 

\u lartvle 23 de la loi n° 53-46 du 23 février 1953 relative au 
d ment des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et 
allures économiques. — 1: Charges communes) ; 

\) av:s de l’Assemblée de l'Union française; 

La eil des ministres enter.du, 


Décrète 


Art, {, — Dans les territoires relevant du ministère de la 
Fra l'outre-mer, les conseils privés jugent les comptes des 
complables des budgets régionaux, provinciaux où municipaux, 
à jue ceux des hospices et établissements de bienfaisance 
tt autres €tablissements publics des territoires d'outre-mer 
dont les revenus ordinaires au cours de chacune des trois 
derticres années n'ont pas excédé un montant fixé par décret 
tutresigné par les ministres de la France d'outre-mer, des 
lunes el du secrétaire d'Etat au budget. 


\!, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre des finances et des affai- 


res c'onomiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chi en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
Qui sera publié an Journal officiel de la République française 


tlinsiie au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
Int 
Fait à Paris, le 27 février 1954. 
. RBNÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EGAR FAURE, 
Le 1 re de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
6-0 +— — 








Budget de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux pour l'exercice 1954. 


Par arrêt ] 16 16 r 1% ] de l'u itut « \are et 
de emcd: ] fl n ir lexe e 1994, 
a élit irrt { { 1 I n come 
su 

Chap. 1e Revenu des 1 s (I a noi( 

Chap. 2, — Produils des publications et autres produücüions de ‘ins 
titut: 61.000 F. 

Chap. 3. — Produits des taxes et redevances parées par les parti 
culiers et les entreprises u ant les moyens de ! Ulut (pour 
meinonre 

Chap. #4 — Produits des taxes étabiies au profit de l'institut sur 
l'ensemble des produits exportés ou sur les produits de méme hälure 
linpories des territoires d lire-1hul] pour FiCHioire 

Chap. 5 Capital provenant de subventions, dons, }°gs, Lihéra 


lités et fonds de concours de toule nature provenant j'autres adini 
histralions ou offices publics (pour mémoire). 


Chap. 6 — Subventions et fonds de concours de l'Elat 580.000 F 

Chap. 7. — Subvention des territoires: 10 millions de francs, 

Chap. 8. — Excédent de recettes du cotmple administratu (pour 
mérnoire 

Chap. 9. — Recettes accidentelles et imprévues pour mémoire). 

Le budget de l'in ut d'élevage et de médecine vétérinaire dee 


pays tropicaux, pour l'exercice 1%, à élé arrêté, en dépenses, à ls 
somme de 16.230.400 F, répartis cornme sui 

Chap. 4er, — Trailement et salaire du personnel administratif 
technique et de service: 6.803.609 F. 

Chap. 2. — Indemnités et allocalions diverses du personne] de 
l'institut: 1.846.547 F. 


Chap. 3 — Assurances (pour mémoire), 

Chap. 4. — Frais de déplacements, d'inspections, de missions, de 
représentation. Stages de spocialisation: 7.00 F. 

Chap. 5. — Rémunération du corps enseignant: 1.320.600 F. 

Chap. 6. — Frais de fonctionnement de l'institut: 2514.7% F, 

Chap. 7 Frais de rédaction, d'impression et de vublication de le 


revue d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux 
1.500.000 F. 

Chap. 8. — Location, ainénagement et entrelien des locaux 
2400 F. 

Chap. 9. Bourses d'études, de formation et de spécialisation 
1.320.000 F, 

Chap. 10, — Dépenses accidentelles et imprévues (pour méinoire) 

Chap. 11. — Inventions, brevets, contrats (pour mémoire). 

Chap. 12. — Service des emprunts (pour mémoire). 

Chap. 13 - Contribution aux charges résultant pour l'Etat de 1e 
constitution de pensions aux fonclhionnaires délachés à l'institut 
(pour mémoire), 

Chap. 44. — Trailement des agents en con de longu: durée pour 
mémoire). 


Chap. 15. — Secours (pour mémoire). 

Chap. 16. — Contribution aux frais nécessités par l'exercice du 
contrôle financier (pour mémoire 

Chap. 17. Emploi de revenu ayant une affectation pé iale pour 


mémoire). 
—— eee ___ _ —- 


Introduction à Madagascar de boutuwes de canne à sucre 
en provenance de l'ile Maurice. 





Par arrélé du 4 mars 1954, le haut commissaire de Madagascar 
est autorisé à introduire à Madagascar des boultures de ranne À sucre 
provenant de l'Île Maurice et appartenant aux varitlés suivantes: 

5 de M 171-390 et 5 de M 112-4, 

Cette introduction sera faite en se conformant en matière phyto- 
saniiaire aux prescriplions des règlements en vigueur, 

a — 6 D -— —— — 





ee ——— 


Modalités d'admission à l'iistitut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux, en qualité de vétérinaires inspecteurs sta- 
giaires, des candidats recrulés par voie de concours sw épreuves 
et programme du concours. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 53-222 du 17 mars 1953 portant règlement d'admt- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des vétéri- 
naires inpecleurs de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 50-1626 du % décembre 190 fixant les attributions 
du servire de l'élevage et des industries anjmales d’outre mer : 

Vu le décret n° 50-1393 du 31 octobre 1930 portant organisation de 
l'institut d'élevage et de enédecine vétérinaire des pays tropicaux ; 
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Vu le décret n° 52-1140 du 7 octobre 1952 relalif à la situation du 
personnel de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays 
tropicaux ; 

Vu l'arrêté no 83 du 13 juillet 1951 fixant le 
d'aptitude physique au service dans iles lerriluires relevant de la 
France d'outre-mer; 


nditions générales 


Arrûle: 


Conditons générales de participation au Concours. 

Art. {er — Sont seuls admis à concourir les candidats titulaires 
du diplome d'Elat français de docteur Vélérinaire et les anciens 
élèves des écoles nationales vétérinaires de France, titulaires, depuis 
inoins de deux ans, du cerüficat de fin déludes délivré par ces 
écoles, âgés de trente ans au maximum au fr janvier de leur année 
d'admission, au titre de vétérinaire inspecteur stagiaire, dans le 
cadre de l'élevage et des industries animales de la France d'outre- 
er 

Cette limite d'âge peut, loutefois, être reculée d'une période égale 
au temps de ervi‘es militaires elfectués où conformément atiX dis- 
positions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité françaises, sans cependant que le bénéfice 
d'un tel recul ait pour effet de proroger la litnite susvisée au delà de 
trente-cin | ans, 

Art, ?, — Les candidals devront adresser leur acle de candidature 
au emnistre de la France d'outre-mer un mois au moins avant la 
date fixée pour l'ouverlure du concours. Cetle demande devra être 
accompagnée des pièces sulvan'es:; 

jo Un bulletin de naissance; 

2e [ne copie cerliliée conforme du diplôme de doc'eur vétérinaire 
ou du certificat de fin d'éludes délivré par l'une ces trois écoies 
nationales vétérinaires de Franre; 

4 L'élat signalétique et des services mil aires on certificat consta- 
tant que l'intcressé a satisfait aux obligations légales sur le recru- 
tement militaire; 

io Je relevé des notes semestrielles obtenues au cours des années 
d'études dans les écoles nationales vétérinaires ; 

oo Le curriculum vilæ du candidat comportant la désignation des 
diplômes universitaires, des titres scientifiques, des recherches eflec- 
tuées el des travaux publiés; 

6e Un certificat datant de moins de trois mois, fourni par un méde- 

cin phlisiologue agréé, constatant que le candidat est indemne de 
toute affection tuberculeuse ; 
‘0 En cerlüficat médical datant de moins de trois mois, délivré par 
un des praliciens de médecine générale indiqués au chapitre 2 de 
l'instruction visée à l'article {er de L'arrêté du 15% juillet 1@i susvisé, 
constatant que le canaidat est apte au service actif dans les régions 
intertropicales ; 

&o L'engagement: 

a) De servir pendant sept ans au moins dans le corps des vété- 
rinaires inspecteurs de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer s'il obtient le diplôme de fin d'étude: délivré 
par l'institut d'élevage et de médecine véiér.naire des pays tropi- 
Caux, 

b) De rembourser les dépenses de toute nature résultant de son 
adinission et de son entretien à linslüilut si, pour un motif quelcon- 
que autre qu'un cas de force majeure, il n'accomplissait pas les 
sept années de services prévues, 

L'engasement portera éga'ement que l'intéressé a pris connais- 
sance de l'arrèôté fixant les modalités de fonctionnement du centre 
d'enseignement de l'institut, 


Epreures du concours. 


Art. 3, — Le concours comprend des épreuves (hforiques et pra- 
tiques cotées de 0 à 20. 
Art, 4. — Les épreuves théoriques comportent: 


fo La rédaction d'un mémoire sur une ou plusieurs questions 
relatives à la pathologie générale et spéciale des maladies conta- 
gieuses ou des affections parasitaifes des animaux domestiques, à la 
police sanitaire, à la zoolechnie générale et spéciaie, à l'hygiène des 
animaux et au contrôle des denrées alimentaires d'origine animale, 

La durée de cette épreuve est fixée à cinq heures, Coefficient: 5. 

2 Lne conférence d'une durée maximum d'une demi-heure, après 
quatre heures de préparation libre, portant sur une ou plusieurs 
questions relatives aux matières indiquées ci-dessus. Coefficient: 3. 

Le sujet du mémoire et le sujet de la conférence sont choisis 
par le directeur de Finstitut parmi les sujets présentés par les 
mermbres du corps enseignant de l'institut pressentis à cet effet, 

Sa correction est confite au professeur dont le sujet a été retenu 


Art. 5. — Les épreuves pratiques comportent: 

1o Des manipulations courantes de laboratoire: autopsie d'ani- 
maux d'expériences en vue du diagnostic expérimental, prélève- 
inents, eénsemencements, inoculalions, recherches microbiologiques; 

20 L'appréciation zootechnique d'animaux appartenant aux espèces 
économiques: détermination des races, des aptitudes et de la qua- 
lité, appréciation du rendement en viande, en lait, en laine; 

ÿo L'examen clinique d'animaux atteints ou suspects de maladies 
conlagieuses, parasilaires ou nutritionnelles, avec, s'il y a lieu, 
exposé oral sur les mesures propres à assurer la guérison des ani- 
maux atteints et à empêcher l'extension de la maladie; 

is Expertise de denrées alimentaires d'origine animale avec appré- 
ciation de leur valeur économique et de leurs qualités hygié- 
niques. 

Chacune des quatre épreuves ci-dessus mentionnées est colée de 
0 à 2%. La note moyenne oblenue est aflectée du coefficient 2 
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Art. 6. — Les épreuves théoriques et pratiques ont 
l'ordre susindiqué, , 
lout candidat avant obtenu à une épreuve une note 
10 est éliminé. 1 
Art, 7. — Les candidats sont classés dans l'ordre 
notes et les places à pourvoir sont attribuées dans l'ordr , 
selnent. ? 
Jury. 
Art. 8. — Le jury est composé &e deux membres permanent 
Le chef du service central de l'élevage et des industr : 
, 


président; 

Le directeur de l'institut d'élevage et de médecir 4 : 
des pays tropicaux, membre, 
et d'un membre du corps enseignant de l'instit ; 
nécessaire, pour chaque épreuve et désigné par le di t 
l'institut, en fonction de sa spécialité, 7 


t 1. 


Modalités du concours. 


Art. 9. — Le concours a lieu à l'institut au moins un n avant 
le début du cycle d'enseignement annuel de cet établi ‘ ; 

La date est fixée d'un commun accord entre le chef du service 
central de l'élevage et le directeur de l'institut. 

Le programme délaillé des matières donnant lieu à : vrq 
tenu à la disposition des candidats {rois mois au moin int la 
date prévue pour le concours. 

Art. 10. — Le chef du service central de l'élevage et directeur 
de l'institut d'élevage et de médecine Vétérinaire des pays: s 
caux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécuton 


du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 5 mars 1954. 
Le ministre de la France d'outre-mer 
Pour le ministre et par délé: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES MARCHANDISE, 


—6-0 2 





Administration générale, 





Par arrêté du er mars 1955, M. Brangier (Georges-Louis Henri), 
chef de bureau de {re classe d'administration générale d outre mer, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension d@ 


retraite pour compter du {fr mars 1954. 


—— 0 &—— 


Par arrêté du 2 mars 195%, un congé de six mois {2e période) À 
plein traitement, au titre de l'article 41 de la jioi du 19 mars 193, 
est accordé à M. Spiral (André), sous-chef de bureau de 2e case 
d'administration générale d'outre-mer. 

Ce congé prendra effet à compter du 22 novembre 1953. 

0-86 -2——— 





Par arrêté du 2 mars 1953, l’honorariat de son grade est ntèn 
à M hourgarel (André), chef de bureau de classe exre; tionnele 
d'administration générale d'outre-mer, 


+0 — 








Enseignement, 





Par arrêté du 27 février 1951, M. Charton (Albert), inspecteur géné 
ral de l'instruction publique, est mis en position de m'ssion auprès 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran 
çaise et du commissaire de la République au Togo, en vie 
l'inspection du personnel de l'enseignement de ces territores. 

La durée maximum de cette mission est fixée à trois mois. 


-& @ &- 





Médecins africains. 





Par arrêté en date du 4 mars 195%, M. Zinzou (Emile), médecil 
africain en service en Afrique occidentale française, est pi3ce s 
position de inission en France pour une période de tros m°k 
à compter du 20 décembre 1957. 


+06— 





Transmissions. 
Par arrêté du 5 mars 1954 du secrétaire d'Etat à la France d'ou 
mer, M. Manville (Evariste), inspecteur de {re classe apres x" r” 
du cadre général des transmissions de la France d'outr® mn 
révoque de son emploi, sans suspension des droits à pen-192 


_— +0 + 
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Travaux publics. 


‘re de la France d'outre-mer en date du 2? mars 











baniel), candidat ayant satisfait aux épreuves 
d' cruploy d'ingénieur adjoint des traiaux publics 
Û e-mer, a été normmé adjoint technique ie classe 
: x publics de la France d'outre-mer w comple 
F embarquement à des'ination de son territoir 
€ 
€ 
Ca — 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses d'allocations familiales. 


nor arrié en date du 12 mars 195%, M. Gruber, administrateur de 
ions familiales des Alpes-Maritines, à été révoqué 





x +0 +- 


Caisses primaires de sécurité sociale. 





Par arr en date du 12 mars 195%, M. Gruber et M. Olivier, admi- 
pstrate » Ja caisse primaire de sécurité sseiale des Aipes-Mari- 
ti cé révoqués de leur mandat 

oo 


Homologation de machines à Cylindres et de dispositifs de sécurité 
pour machinés à Cylindres Utilisées dans l'industrie du 
caoutchouc 





au Journal officiel du 19 février 19541 (décision du 
k (41): page 1708, {re colonne, artick 8 (3), 3 liguv, 
au heu d Le disposiuf de sécurité pour mélangeurs et broxeurs 
€ é férieure à 200 CV permmeltant l'arrêt de Ja machine, 
| multanée d'un système de freinage électronique... », 
| if de sécurité pour mélangeurs et brôyeurs d'une 
à 209 CV permettant l'arrèt de la machine, 
illanée d'un système de freinage électronique... ». 


—— - 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 6 mars 1954 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Fréjus (Var). 


Par en date du 6 mars 1955, pris en application de l'ar- 
t Ê oi de finances n° 47-579 du 360 mars 1947, complété 
par 105 «le la Joi no 47-1165 du 8 août 1917, a été approuvé, 
le sure sur le plan annexé audit décret, je plan de regrou 
| AC s -ervices de Fréjus (Var\, 





—+ © &- 





Décrel du 6 mars 1954 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Alençon (Orne). 





far Cécrel en date du 6 mars 1%, pris en application de l’ar- 
fs 6 à 101 de finances n° 47-579 du 30 mars 147, complété 
fiarloie M de la loi ne 47-1145 du 8 août 1937, a été approuvé, 
un Heure sur le plan annexé audit décret, le plan de regrou- 
Pent des services publics de la ville d'Alençon. 





Services extérieurs. 





due 4%," Ministre de la reconstruction et du logement en 

IL nars 1954, M, Delhos (Frédéric), reviseur principal titu- 
‘on, des services extérieurs du ministère de la secons- 
+ logement au service départemental de la Seine-Infé- 
D avr do $ à la retraile d'office par limite d'âge, à compter du 


= © L$——— 
TUE du rninistre de la reconstruction et du logement en 
cl Mars 1%, M, Ochin (Robert), reviseur principal titulaire, 
t du des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
rail EtINeNT au service départemental du Nord, est mis à la 


dullke par limite d'âge, à compter du 2 avril 1%4. 
_— —+ 0 &- 
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Circulaire n°5551 du 12 mars 1954 relative aux prêts complémentaires 
aux fonctionnaires. 


i ! 1 
Li UA ü { t néant 
{ u t fl t [4 d \tt i \cant 
[y . ; Î } 
i tri dt ia rer on { à el du logement à 
Me es t el M rs db (ours dépar- 

Le décore li { L la { fa des fon 
Le) iaires des me s parii itres } t alder à financer !a 
‘ IStFrUCUON de { lozernent 

(4 j t 

Pour ceux des f | ares qui Cub-iruisæemt au moyen des primes 
t rois Spéciaux à Fu } { Clrui di paran'ie de 
l'Etat pour Jeur pen di un ein L cotmplémen- 
\s 

Ï r CCUX qui co : la] ( aure de ia R:islallon sur les 
habilalions à loyer moderé, en ta rédiui n de l'apport exL à 4/10 
(au lieu de 1/5) du montant des déja 8. 

Les ir ll ires it adresert lhreurement, 
en tant que de 1 ir les affaire ippartenant À cette deuxtirme 
calégorie, La présente iaire porte ir les seuies opérations de 
la première itégorie, qui « ail lonjet des dispositions d« 

L'arrèlé du 21 d« bre ., ol officiel du décembre 
19 
. L1 

L'arrêté du 9 ! 1% (Jour ‘ [ 1 18 1955) : 

, 

Une convention passe € e le mini<tère des finar d'une part, 
le Crédit foncier el le Sous Comploir des Entrepreneurs, d'autre 
part. 

RAI Ini ‘ 


BÉNÉFICIAIRES DU DÉCRET N9 53-302 pu Q «OUT 193 
40 Ils ont élé définis par l'arlicle ? du décret sn:visé, Ce sont: 


Les fonctionnaires civils de l'Etal et des élablissments publics 
de l'Elat (à l'ex &| nh de ceux 3 ClabDissemments qui ont un 
carac'ère industriel | Cominercia \istS à arlicle 1er de la loi 
du 19 octobre 1946 portant sialut général des fonctionnaires 


É 
Les magistrats de l'ordre judiciaire ; 
Les personnels militaires de l'Elal à solde mensuciw 
Les fonclionnaires relevant de l'aulorilé du roinistre de la France 
d'outre-mer appartenant aux cadres soumis au décrel du 27 œtoetre 
1950 et rentrant dans une des calézoriées énumérées au décret du 
[4 


5 mai 1951; 


Les agents temporaires et auxiliaires de l'Elat et des élabisse- 


ments publi:s de l'Etat emplovés à temps complet el rminunétrés 
dans les mêmes condili [or onnaires titulairt 

L« ivricrs d | | bu rt le ia loi ne 4-1 ;: du ? août 
1939 : 

Les ag ni des (ca { il ‘ parlement t et Comimunales «1 Le 4 


tablissements publics en dénendant afliliés à la casse naluiona;9 


des retraites des agen!'s des collecUvitts locales ou à des caisss 


intercommunales ou interdéparivinentales de reiralie, 


90 Demeurent hors du champ d'application dn décret me 52-702 
tous Les agents des services publics non rémunérés sur be budget 
général {ou l’un des budgets annexe de l'Etat ou des collechvités 
décentralisées (départements où communes) où sur le budget propre 
des établissements publics dépendant de l'Etat on de ces roller- 
hvilés. Sont également exclus les personnels des méimes collectivités 
mMmunérés dans des conditions autres que celles aprliquées aux 
fonctionnaires ou agents titulaires desdites collectivités (agents sur 
contra, personnels ouvriers dont le salaire à 6 defini par une 
convention collective de travail, etc.) on dont la précarité de Ja 
silualion est incompalible avec Ja natnre des entagerments qu h3 


seraient a] clés À souscrire en vue du rermbonrsement des prêts 
con<entis (auxiliaires nouvelle formule recrutés postérieurement au 
ÿ 1950) 

9 le fonct ré on a" | en activité de servie peau ent 


oblenir le bénéfice des preis compmémentares, 


Lorsque la demande de prêt principal a été présentée par le mari, 
chef de famille, et que senle la ferme a la qualité de Dbéméficianr 3 
du décret du 9 août 1%3, celle-ci peul présenier une demande de 
prét complémentaire, 

Un pré: peut être demandé même ei le terrain est La propriété 
du conjoint non fonchonnaire, Dans ce <as, Res parties durvent 
s'engager conjointement au rembourserment du prêt. 
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L re do 
an ä S 1054 
Par ailleurs, les emprunteurs ont la possibilité de rem RS ge 
CHAPITRE JI anticipation, de leur propre jiniliative, tout ou partit l ? 
plémentaire, moyennant un préavis de quinze jours 
\ÊGIME DES P ti " : 2e fl. eme 
] LS PRÊTS COMPLÉMENTAIRES indemnité soit perçue par les établissements prêleurs dut . 
‘ remboursements anticipés Tr de. 
19 Dépenses prises en considération pour le calcul du prêt. PRO PER 
L'article 9 de l'arr8t# du 21 décembre 1953 a précisé que le mon CHAPITRE III 
ant de chaque prèt complémentaire est dé! D bot a 
} h rûl mp entai st délerminé en fonction des £S D’ATTT [ON Deg 
dépenses retenues pour le cateul du prêt principal, I y a don: MODALITÉS D'ATIRIBUTION DES PRÊIS 
lieu, à cet ésard, dé se reporter aux disno-ilions en vigueur en {o Dépôt des demandes, — Recevabilit4 
matière de prêts spéciaux et plus particulièrement aux indications s ; ’ : | 
contenues dans la circulaire no 52-98 du °6 juin 1952 et dans celles 1. Les de mandes de prêts complémentaires doivent tire , 
qui l'ont modifiée j = Ê LE suivant le modèle prévu en annexe de l'arrêté du 91 déc ‘ 4 
ci (Journal officiel du 25 décembre 1953). Elles doivent être 
C'est ainsi que: le fonctionnaire de qui relève le payement du trailement 4, ; 
Des aballements pourront être effectués sur le devis présenté si re ssé, 
le prix porté au devis excède les prix couramment pratiqués dans 2. Les demandes doivent être déposées, en principe, « 
la région par des constructions de môêime t\pe; temps que la demande de prêt spécial formulée au ! 
Le prix d'achat du ‘terrain et les dépenses de mise en état de cle 39 de la ioi du 24 juillet 1950 ou au plus tard dans le 
viabilité pourront ire pris en considération aux conditions pré- suivant ce dépôt. Des dérogalions à cetle règle ne p 
cites par les circulaires susvisées, Venir, exceptionnellement, que jusqu'au 1er mnai 1951. 
Toutefois, lorsque l’emprunteur achète une maison o 
20 Quantum des prêts. tement en cours de construction, la demande de prêt 
Sur la base des dénenses retenues pour le calcul du prêt prin- taire peut être déposée seulement lors de l'acqu sition. 
cipal, il est fait application, pour !e calcul du prêt complémentaire Dans le cas, par ailleurs, où un fonctionnaire sousceri = 
, l , nl ‘ 11 11 pi ui } Ll Le Le à nrig n »z nmti , : ‘ur » 1414 à: 
du barème dégressif ci après fixé par l'arrêté du 21 décembre des parts ou des actions, soit d'une société immobilière # 
, \ ar larrei 2 [ T2 intie À £ œi * Le { 6 tnt + PT , 
4953 et vaïable tant pour les maisons individuel'es que pour les loge- sous le régime de la loi du 28 juin 198, soit d'une 0 
ments situés dans des immeubles collectifs: ; tive de construction (soumise où non au régime des habits À 
à : lover modéré), ayant elle-même sollicité un prêt dans le cadre de 
5 la loi du 21 juillet 1950, il peut être adinis à déposer une demarte 
de prèt complémentaire, à condition que l'immeuble à 4 
SURFACE HABITABLE TAUX APPLICABLE en cours de construction lors du dépôt de la demande, I: 
du prêt complémentaire sera alors calculé sur la part 
goods hr comes ‘> Fr de construction de l'immeuble se rapportant au Jogement l'inté. 
Par tranche : à ressé, D'autre part, la tolalité de ce prèt complémentaire dev] n 
bo OA ‘“o-fnètres carrés op remboursée dans le délai de cinq ans, sans qu'aucune fric 
De 71 à 110 mètres Carlés. cecccccceccecee 10 être consolidée au moyen d'un prêt du Crédit foncier 
De 111 à 190 mèlres carrés... soc scocse 5 Enfin, les personnes avant entrepris nne opéraljon de : | 
DUR CONS ENT EN ETT E TETT sosssssesseee Ü avan. le 25 décembre 1953 peuvent, à titre exceptionnel, formuer 
PPDA LOIRE PER une demande après la demande de prêt principal sous la » 
— condition qu'il s'agisse d'une opération de construction non termirée 
. 2 L ; 0 » ns (h «A si) -prefs p 011-014 toi LE ! r 
Cependant, lorsqu'il s'agit de logements économiques et fami- et que l Ù f nd d« jà versés par le Sous-Comploir des 1! e] S 
ou le Crédit foncier de France, à celte date, soivcnt inferk ñ 


iaux qui donnent lien à l'obtention d'un prêt spécial à 80 p. 109, 
le prit complémentaire ne peut excéder 10 p. 100 des dépenses 
retenues pour le calcul du prêt princinal, ceci afin que l'apport 
personnel exigé ne desrende pas en dessous de 10 p. 100 du montant 
des dépenses 

D'autre part, le quantum du prêt résultant du barème ci-dessus 
pourra être réduit, ou même le prèt pourra ûtre refusé dans le 
cas où une aide complémentaire à Ja construction à déjà été 
demandée ou obtenue par Fintéressé où son conjoint soit auprès 
d'une collecüivité publique (commune, département), soit auprès 
d'une caisse d'allocations fainiliales, d'une caisse de prèts complé- 
mentaires ou de l'employeur du conjoint. 

Par contre, un barème dégressif moins sévère pourra êlre appliqué, 
notamment, en faveur des personnes avant d'imporlantes charges de 
famille. j 

30 Taux d'intérêt el durée. 


Les prêts complämentaires portent intérêt au taux d'escompte 
de la Banque de France majoré de 1,%5 p. 100 (soi!, sur la base 
du taux actuel de la Banque de France, 3,60 p. 100), 

ls sont consentis pour une durée maximum de cinq ans soit 
par le Sous Comptoir des Entrepreneurs, soil par un autre établis- 
sement financier désigné à cet elfet par le ministre des finances, 
lis sont remboursables, par fractions égales, à la fin de chacune 
des quatre dernières années. 

Les prèls comp'émentaires consentis par le Sous-Comptoir des Entre- 
preneurs peuvent, SIIs ex èdent 300.000 F et pour la fraction du 
prèt dépassant ce chiffre, être remboursés à l'expiration de ‘a 
durée de cinq ans, an moyen d'un prêt de consolidation du Crédil 
foncier, consenti pour une durée au plus ézale à celle du prèt 
principal, et au même taux d'intérêt que celuici. La demande 
de consolidation pour <etle fraction du prêt doit étre formulée 
Jors du dépôt de la demande de prèt complémentaire. 


4° Hemboursements anticipés. 


Le remboursement iminédiat des prêts comp'émentaires sera exié 
par les elab'issements prèleurs: 

Dans le cas où le prêt principal deviendrait lui-même exigible; 

Dans le cas où l'immeuble pour la construction duquel le prèt 
aura clé consenti serait vendu ou cesserait d'être occupé par l'em- 
prunteur ou sa famille. 

Dans le cas où l'emprunteur quitlerait son administralion pour des 
causes autres que sa mise à la retraite; toutefois, le remboursement 
immédiat ne sera en ce cas imposé à l'intéressé que sur décision 
conforme d'u ministre des finances, 





30 p. 400 du montant du prèt principal. 


20 Organismes préleurs. 


Indépendamment du Crélit foncier et du Sous-Comptoir des Fnir. 
preneurs, le ministre des finances a, pour l'application du décret 
ne 53-702 du 9 août 1953, désigné pour consentir des prêts 
mentaires l'Union de crédit pour le bâtiment, 52, avenue Kléber, 
à Paris. 

Les demandes présentées au Crédit foncier ou au Sou 
des Entrepreneurs sont adressées au directeur départemer du 
Crédit foncier, 

Celes adresses à l'Union de crédit pour 
présentées par l'intermédiaire des fédéralions départerm es des 
entreprises du bâtiment. 


le bâtiment peuvent C're 


L 


20 Eramen des demandes de prêts. 


Quel que soit l'organisme préteur, la demande de prêt 


minée par le comité des prêts spéciaux fonctionnant aupres ul 
Crédit foncier de France. 
La décision du comité des prêts est subordonnée à Ja cond ton qué 


l'emprunteur apporte les garanties ci-après: 


Une promesse de délégation de traitement couvrant e 
des engagements tels qu'il résultent à la fois du prêt 
taire et du prèt principal, 


Eventuellement, la délégation d'une assurance sur la vie « 
auprès d'un organisme agréé par les établissements préteul 
dans les condilions fixées par ces derniers; celle assurance ST 
affectée à la couverture du prêt complémentaire et Lemprii 
devra s'engager à en maintenir Ja validité, à concarrence qu 
restant dù, jusqu'au remboursement total du prêt eom] 


Cette assurance est exigée dans tous les cas où l'emprun'eur ai 

A . . A 3 , la 3 
atteint Fâge de quarante-cinq ans. Il est très souñnaitaux 

soit contractée même dans les aulres cas. 
40 Modalités de versement des funds correspor lant 
aux yrôls accordés. 
À 
erture du 


Les prêts accordés sont versés aux intéressés dès : 
chantier éventuellement sans atlendre la signature du ntrat dù 
prêt principal consenti, mais à condition qu'il ait élé pro édé à un 
examen sommaire par le Crédit foncier du droit de propriété Fr 
l'immeuble affecté à la garantie hypothécaire du prêt principe 
après production d'une altestation du notaire de l'emprunteur a 


othécaires. 


flant que l'immeuble est libre de toutes charges hpypotn 





Lie 
[E 
Çu 

















versement des fonds avant régularisation des far- 











iinsi 
nécaires) même dans le cas où une garantie hypothé- 
p exigée, c'est-à-dire lorsque le prêt excède 309.000 F, et 
« intion de la partie excédant cette somme est deman- 
iuü 11 Le À 
€ prunteur. 
d 1 d . 
n des demandes de prêt par le Crédit foncier ou 
édit pour le bâtiment ne donnera lieu à aucun droit 
1 x exigés pour l'exermen de la demande de prèt prin- 
A = 
ci Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME, 
en 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


pévret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


{ au Journal officiel du 16 janvier 195%: paze Gi8 
‘ au grade de chevalier, 3x ligne, au lieu de: « Dollet 
sident de l'Union nationale des combattants de 





Rens ÿ ans 10 mois de services civils et militaires », lire: « Dol- 
ke! (J . président adjoin! du groupe Marne et vice-président ue 
b « le Reims de l'Union nationale des combattants; 42 ans 
10 le services civiis et militaires 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 mars 1954 fixant ia composition de la chambre 
d'industrie climatique de Pe’ros-Guirec (Côtes-du-Nord). 
Le ] { du conseil des muiliisires, 


t 


: pport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret du 21 juin 1921 qui a classé la commune de Perros- 


Cuir Côtes-du-Nordi en etation climatique et a institué dans 
ce !! ion une chambre d'industrie climatique ; 
\ délibération de la chambre d'induetrie climatique en date 


du 21 janvier 1953; 
Va la délibération du conseil municipal de Perros-Guirec en date 
du bre 195 : 


\ le la commissio 


Ï n peirmanenie des stalions hydrominéraies 

el iliques en date du 22 juin 1953; 

Vu ja loi du 24 septembre 1919 et le décret du 4 mai 19%; 

Le d'Elat (section sociale) entendu, 

Décrèle : 

À {or Les professions jintéreséées au déve'oppoment de Ja 
Sauon seront représentées suivant la répartition ci-après dans la 
chan d'industrie climatique de la slaton clinatique de Perros- 


logeurs, restaurateu’s: frois représentants, 

ns, pharmaciens : deux représentants, 

tom jants saisonniers: un représentant. 

Commerçants sédentaires: trois représentants. 

s d'associations de tourisme: deux représentants. 


2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 


Art, 9 
tharvé le l'e 11 : La L : . Lf “à 
iargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1954. 

LL. JOSRPII LANIEL. 

Par je président du conseil des ministres: 
Be rünistre de la santé publique et de la populatwm, 

PAUL OOSTE-FLORET. 


—2@ ®——————— — 





Radiation et inscription au tableau des substances vénéneuses. 





Æ luüistre de la santé publique et de la population, 
Yu l'article 6%6 du code de la santé publique ; 
A le décret du 49 novembre 498, et spécialement le dernier 
A de l'article 1er dudit décret, ainsi rédigé: 
“is substances vénéneuses destinées à la médecine sont ins 
dans la section II des tableaux A, B, C par arrclé du 


istre de Ja santé publique et de la population»; | 
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Vu les a les 7 ( e O4 $s 10,9 ) br 
1950, 30 mai 1991, 1 en 1951, 11 ax 192, 23 mars 1938, 
2 no ibre 195% et 25 j t 1%, 

Arrcle 

Art ter — ! \ We s { t [I le 
pr ju S 

D r | ( t ’ 

ar 2 F ‘ le 
prod in! 

Dipr stène 1 

A t ] ef ‘ t- L t 4 
de \ ] sera | 1 [ el 
de \ R n | (r 

Fai à P . i 

] ] Î + 
Le ’ 


Modification des conditions de fonctionnement 
de la commission prévue à l'article 624 du cote de la santé publique. 


e 

Le ministre du trar et de ] écu et le m re de 
la santé publ et de la populatior 

Vu le code 4 publ d 1001 d clobre 
19 et 1 in e 6?! 

Vu l'ar ju 27 a 1a1s Û crnent 
de la com | pré udit artich 

Arré le 

Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 7 de l'arrêté du 27 août 
19: fixant le cord du fonc! ’ ent dé | ’ 1) lon 
prévue à cle 621 du code de la té publique, est modifié 
Ccomrie lil 

« Art. 7 L'ord du jour à haqne réunion est fi quinze 
jours à l'avance. L'exanit e le de nu rrivée pri la fixe 
ton de cet ordre du jour est reporté à Ja réunior l 

Art. 2 Le directeur général de la séeurit le et le chef du 
service central de la pharmacie nt chargés, chacun en ce qui lé 
concerne, de l'ex tio d présent arrété, qui sera publié au 


Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 mars 1954. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégatior 


Le directeur du “abin: {, 


JA QUI BERNARD HERZOG. 
Le 14 tre lu tra el le l de urile { ile, 
Pour le minisire et par délégation 
1 directeur cabinet, 
FRANCO! A \i 


Par arrûlé du fer mar 1051. M Je d l ] valet midecin V0 Cu 
teur divisionnaire, direct d ment | 1 santé du Puv-de- 
Dôme, e<t admis r ea dein le faire valoir ses droi la relraite 


à dater ju 1‘ avril ! 4, 


Services antituherculeux. 


Par arrôté en date d 4 m 1951, M lxteur Michemble 
mis à la d l ju d 1 M Ù I 14 
comme tic ad e « j d'] crmental 
de {ha Mari: { | { d 1 üaCl) inde, 
pour u ] e d il, à mpier du 1 (RAT: 


Par arrêté en d | i ma 1008, %. |! locteur Le No iene, 
reçu au Concours de médecin € | x du 
47 décembre 1053, est mis, à compter du 24 j 1951, à la 
disn 11 mmfet | Lo M ‘ L'exe er li fon” 
tions d [LEL | INpS Cuniie iles dispehsaire 1!i eux 











NATURALISATIONS 


RECTIFICATII Al JOURNAL OFFICIEL 

Re Î | [ [RE Journal of[liciel du 15 Hurt 19% page 2162, 
dre colmame, ou en de Bonegiav {tuido), Trieste fitalie), 06 
0 ) », ire HT) viav lo Fr 1 (5-00 L » 

+0 +- … 

Rectificatif au Journal officiel du 35 mai 19 pige 1074, 2 co'onne 
en 1 0 \'varez quel! sSdint-Benoit-de-Carmaux (Tarn 
20-02 :» { \ 4 Jac : s Benoit de-Carmaux 
(Ta: l } i 

— + © ©&- -— 

R i in Journal officiel du % octo 1953 ige 9510, 
dre )0) ill ] Pr ll fi \ 0 } Prat ina 1lie), 
10 { d V )ittit) |’ l 1 l 44,0% » 

_ + © +- - 

[E \u Jo [ [ du » 1953: 

Pas lun, 2 monne, au lieu de Ù ri (Sergiu Mar7a 
bit) Ilan », Li 111 I erziu 

P toi u d intieri (Vallere), Boco- 
grain) 1lle À rt t Valtere!, B ino (Corse », 


me do --— 


Rectilicatif au Journal offictel du 19 janvier 1%51: page 424, 
de colonne, au Her de: « wonzalez ‘Lucrecia), San Esteban del 
Vale [Espagne), 114) », lire s0NZ1lez (Lucrecia), San Esteban 
de! Vale {| igne), 22-11-08 » 

RE EEE en 28 — 


Reclifleatif au Journal of [ du 17 janvier 1951: page 6%, 
dre colonne, au lieu de « Adamink (Mieczvsiaw), Bar:in », lire: 
e M )l', {1 M ve À" , 


— — +0 -—- 


Rectificati iu Journal officiel du 7 févrik 1951 

Page 1323, 2e colonne, au lieu de Corbaui, née Ferrari », lire: 
« Cordan we Ferra 1 lieu de Le Spiri, née Essing », 
bre , r Li i 1 di « Disini (Giovanni), 
Tarenlo \ Ù jh (jovanni! ». 

Page 1321, tre colonne, an lien de ‘habar (Marija), Moravel 
(Yousoslavie f ra Da 

Page 1 colonne, au hieu de Von: , née Simonin s, 
üre vu TR | 

—— #® + 

Rectiflcalif au Journal officiel Au 11 f r 1954: page 1546, 
2 colonne, 1 eu de: « Somogyÿl (Coloman), Vezekny (Tchéco- 
slovaque , lirt VOIMO Sy okunA 


—- ee _— — 


Réclificatif au Journal officiel dun 91 février 1954: page 1805, 
? colour in lieu de Hioto (Guedo Bibto, née Filippone os, 
dire ‘ leux fo Hoito 

— —— D @ © - — — 

Rectihicalufs au Journal liciel du 28 fé r 1954: 

Page X)% % colonne, an lieu de Bricot Baez Edouard), 
Furdquillo dint-Dominiue (Haie) », lire: « Bricot Baez (Edouard), 
Eur; l | Don > SALUE ] r u l iiie » 

Passe }) {re donne, at ‘1 de : Couard, née Vermegge », 


Mre: à Couard, née Verlegre 
Môme page, % colonne, au lieu de: « Kolasa, née Sobieska s, 
re « Kosala, de sol Ka 


Page 9029, 2e onne, au lien de Cabidou, née Daïnesi », 
dire ibiddn, née Dalnesi »; au lièu de: « Kolotof (Grégoire) », 
Lire Zoulotof 
Ç— 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


—————— 


Par arrété en dale du 13 août 1933, ont Cté nommés receveurs 
Duralistes de fr casse, en exeéculion de la loi du 26 octobre 1946 
et du décret du 10 juillet 1947 portant rédement d'administration 
publique pour l'amphoatton de la [oi précilre, les candidats ci-après 
ar 3, . rits pour cet empl la Liste générale de classement 

annee 19% 
M. Voisin (Eugène), à Felietin (Creuse 


M. Crassous (Albert, à Aubusson (Creuse 





—< € &- 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE TE = 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 74 


Ordre du jour du mardi 16 mars 1954. 


A neuf heures trente. {re SÉANCE PUBRIIQUE 


7. — Nomination de sept membres du comité const 
2. — Nomination de sept membres du comité de contr 
d'encouragement à la production textile, 


3. — Nomination, par suite de vacance, d'un men 





mission. , 

4. — Vote de la proposition de résoïution (n° 7145) de MM 18 
Kemig et Daniel Mayer tendant à la création, en vertu de e 44 
alinéa 4 du réglement, d'une commission de coord w 
l'examen d bhlemes intéressant les affaires d'Indo 7, 
— M. Minjoz, rapporteur.) (sous ré-erve qu'il n'y ait 

5. — Vote du projet de loi (n° 4413) portant abrogaiion de !a lof 
ne 46-2193 du 11 octobre 19%6. (No 79%, — M. Faurice % 
porteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

6. — Vole: !. du projet de loi (n° 6984) cornplétant l'a (2 du 
code des pensions civiles et militaires de retraile; I, de !a 0 
sition de loi (no 5991) de M. Cormmentry tendant à r l'an 
ticle 32 de la loi n° %0-857 du 24 juillet 1950, en faveur es 
de guerre non rermartées et des orphelins d'ofticiers. (NX n 
M. Badie, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas d 

7. — Vote de la proposition de loi (n° 1243) de M. M nd 
portant moditication de la loi du 5 avril 184 ayant tra x g 
bilités et incompalibililés, (No 77%, — M. Minjoz, rap}  uf 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Vote du projet de loi (no G031) relatif à la procéd di- 
fication des textes législatifs concernant la mutualité. (Nos _ 
M. Bouxom, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pa i 

1: L L : Li 

9, Discussion du projet de Ki (ne 7392) relatif au d nt 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de } 
pale et des forces armées pour l'exercice 1954, (N°s 59% 

10, Discussion du projet de loi (no 7353) relatif au dé ment 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre 
mer (dépenses mmilitaires) pour l'exercice 19354, (Nos 7% JL — 
M. Marcel Massot, rapporteur. 

’ 0 } 
A seize heures. — % SÉANCR PUBLIQUE 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la re 
séance, 

A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de !a ère 
séance, 

Convocations de commissions, 
La com'nission des affaires économiques se réunira le mercred 


17 mars 1%53, à quinze heures (local de la commission 

I. — Suite de la discussion du rapport de M. Jarrosson sur 4 
proposition de loi (n° 7677) de M. Cail'avet tendant à madifler la 
composition du Conseli économique et la durée du manlal de se4 
mempres. 

LE. Rapport de M. Billiemaz sur le projet de loi ‘ne 107%) 'endant 
à la ralificalion d'une décision douanière concernant l'A é 
dentale française. 

II, — Comm 
dans le textile, 


nicalion de M. Catrice sur la libération des échang 


JV. — Suite de la d'scussion du rapport de M. Marcellin sur l8 
proposition de loi (no 3631) dont il est l'auteur, re'ative au un : 


coopératives d'adininistrations pubiiques et d'entreprises 
ses ou privées. 

V. — Suile de la discussion du rapport fait am nom de 
commission du commerce extérieur par M. André Hugues 
mesures propres à stimuler le commerce, extérieur de la F1 

VI. — Nomination du rapporteur de la proposilion de 
(ne 75%) de MM. Golvan et Quinson tendant à réglemei 
à crédit. 


er la ven 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 17 s 14 
à quinze heures (local de la commission ne 232) : 

I — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de résolution (ne 789%) de M. Robert Contrm 
dents du travail}; 

La proposition de résolution {no 78%) de M. Rousselol ,(eneu ù | 
lait en malière grasse); 


(Tee 
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nroposition de résolution :n° 7897) de M. Rousselot (coloration 
_!matsation de la margarine); 
nosition de loi (ne 7903) de M. Lefranc (pêche fluviale). 
positiot w 
__ Komination du rapporteur pour avis de la proposition de loi 
Les de M. Frédéric-Dupont (coordination des régimes d'assu- 
e v eillesse dee cadres). 
ny — Avis de M. Charpentier sur la proposition de loi (n° 3717, 
[ de Mme Poinso-Chapuis relative au marché des corps gras. 


e' 


1 





v — Suite du rapport de M. Saint-Cyr sur Ja formalion profes- 
€ Lee et la vulgarisation agricoles. 

1, commission de la famiile, de la population et de la santé 
pu ue se réunira le mercredi 17 mais 1%: (local de la commission 
die {o A dix heures trente. 

y — Rapport de Mme Poinso-Chapuis sur les propositions de lof 

1 806 et 5066) de M. Bernard Lafay et de M, Legaret, concernant 
la rés lation des débits de boissons. 

Pa rt de Mme Lempereur sur la proposition de résolution 

56) de Mme Germaine LDegrond tendant à inviter le Gouverne- 
nn \ faire aider les parents d'enfant unique par les caisses d'alla- 
t : familiales sous la forme d’une participation aux colonies de 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

la M ition de loi (ne 3875) de Mme Poinso-Chapuis sur la 
p n maternelle et infantile; 


La proposition de résolution (ne 7865) de M. Frugier concernant 

Ja construction d'un égout eéollecteur desservant l'hôpital-sana 
29 À onze heurcs. 

rapport de M. Barrot sur le projet et les propositions de loi 
k 245, 363, 406, 588, 850 et 4099) de M. sean-Paul Palewski, 
ime Rabaté, de M. Jean Guitton, de M. Bernard Lafay, de 
rédéric-Dupont, de M. Klock et de Mine Francine Lefebvre rela- 
{s À la réforme hospitalière. 





La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 17 mars 1964, 
ya nze heures (local de la commission n° 207): 
JL, — Nomination de rapporteurs pour: 
proposition de loi (ne 7867) de M. Tirolien (date des élections 
«il iles à la Guadéjioupe); 

La proposition de résolution {n° 7921) de Mme Poinso-Chapuis ‘mar- 
chés des collectivités locales); 

Le projet de loi (n° 795) (organisation de la jusiice musulmane en 


La proposition de loi (n° 8008) de M. Minjoz (bases de la population 
municipae en vue du recensement), 

I, — Nomination de deux membres de la commission éupérieure 
thargée d'étudier la codification et la simplification des textes légis- 
latfs et réglementaires. 

I. — Suite du rapport de M. Vale sur le projet de loi (n° 451) 
tibunaux de commerce en Algérie). 


IV, — Rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur sa proposition de loi 
n° 99) (présidence de l'assemblée algérienne). 


V. — Rapport de M. Nenon sur: 
La proposition de loi (no %4) de M. Darou (carrière des fonction- 
aires invalides de guerre ou prisonniers de guerre évadés); 
proposition de loi (n° 1161) de M. Le Coutaller (modification 
de l'article 93 du statut des fonctionnaires) ; 

4 proposition de résolution (n° 1907) de M. Henri Meck (création 
Û dre d’altachés et de secrétaires administratifs des com- 


R 3 propositions de loi {nes 898, 12% et 1421) de M. Rosenblatt, de 
. hiock et de M, Kauffmann Carrière et rémunération des agents 


; 


VI. — Rapport de M. Cristofol sur les propositions de loi (nos 2220 
ei M de M, Cherrier et de M, Badie (réintégration de certains 
ents des services pubiics). 

VII — Rapport de M. Provo sur: 
s * Propositions de loi (n° 5128 et 690:) de M. Deferre et de 
. Lnisiofol (revision de certains contrats des collectivités locales) 
où Proposition de loi (ne 4959) de M. Boutbien (titularisation des 
“irmières diplômées d'Etat) ; 
LA proposition de résolution ‘ne 5275) de M. Leenhardt (parité de 
Hieiment entre les personnels de Ja police d'Etat et la police muni 


pue Ge Paris 


t 
€ . 


i \1 l — Rapport de M. Sérafini sur le rapport repris (n° 476) relatif 
* AYraniealion des terriloires du Sud de l'Algérie. 

; x. kt Rapport de M. Gilbert Caglier sur la proposition de lol 

_ 1%) de M, Boulangé, sénateur (validation pour la retraite de 

Ivices accomplis par les fonctionnai:es des préfeciures;. 

de 

bi, apport de M. Marcel Ribère sur le projet et la proposition de 
C4 HG C1 2848) de M. Elachette (justices de paix d'Alger). 

Ne” Rapport de M. Cristofol sur sa proposition de loi (n° 6540) 
une de lransport en faveur de cerlains foncüonnaires). 





XII. — Rapport supplémentaire de M. Cristofol sur la pro lon de 
loi :n° 1652?) de Mme Guérin (indemuité en faveur des ‘ol ( \res 
dévenus avt ugies). 

XIII, — Rapport de Mme Grapre sur la proposition de lo PRE 
de M, Cachin (bonmilicalion aux C ] 1 1S 


XIV. — Rapport de M. Marcel Rihère sur sa nrot t le loi 


(no 7613) tendant à albroger l’article 17 du décret du 19 juin 41950 
portant statul du corps préfectoral. 

XV. — Rapport de M. Alfred Coste-Floret eur la proposit le Jo! 
(ne 587) ue M. Gozard { One! diernient des €r if 114 aus s de 
jeux 

XVI. — Rapport de M. Quinson sur: 

La proposition de loi (ne 4320) de M. Frédéric Dupont lu ati les 
commis et commis principaux de l'assistance ] jue) ; 

La proposition de loi ‘n° GS18) de M. André Hugues (lutte contre 
le brui 


XV. — Ra ] l + 
La propceilion de loi n° 6:77) de M. Charles Benoist ‘indemnité 


dégressive pour les personnes de l'Etat en nr lence hors de la 
st r . . 
In \0p9.t : 
Le projet de loi {n° 5357 prohil ition des pacies sur le rè glement 
des indemnités dues aux victimes d'actidents en Algérie 


XVII. — Rapports supplémentaires de M. Rabier eur: 
Le projet de loi et les proposilions de loi (n°s 3664, 5262 et GAY 
M. Rabier et de M. Fonlupt-Esperaber (boniflcations pour les fonc- 
tionnaires résistants d'Algérie); 
Le refué d'homologation (n° 4215) d'une d'cision de l'assemblée 
algérienne ‘assurances Sociales non agrico'es). 
XIX. — Ranport de M. Alfred Coste-Floret sur sa proposition de loi 
(no 765%) (répartition de la laxe loçale dans les stations class . 
XX. — Rapport de M. Marcel Ribère sur <a proposition de 1of 
(no 3820) (exercice de la pharmacie en Aïgéri 


XXI. — Rapport de M. Quinson eur la praposition de loj (n° 4:23) 
de M. burhet (question de la voirie vicinale 
XXH, — Questions diverses. 


ti 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
crédi 171 mars 1951, à quetorze heures trente (local de la commis 


- Sion n° 2) : 


IL — Nomination de rapporteurs pour. 

La proposition de loi {ne 7831) de M. Pupat modifiant l'article 674 
du code civil; 

La proposition de loi (n° 7923) de M. Legaret tendant au main- 
tien dans les lieux des locataires âgés de plus de soixante-dix ans; 

La proposition de loi (ne 7%1) de M. Henri Grimaud abrogeant 
l'article 1363 du code civil: 

La proposilion de loi (n° 7% de M. Maurice Grimaud complé 
tant la loi du 22 septembre 1912 sur les effets du mariage; 

La proposition de loi (no 7862) de M. Golvan modifiant Ja Jof 
du ? avril 1949 relalive au maintien dans les lieux des clients des 
hôtels et meublés; 

La proposition de loi (n° 7883) de M. Siefridt autorisant la reva 
lorisation des cran'es: 

Le projet de loi (n° 798) ccmplétant le code pénal en vue de 
réprimer la destruction de certains animaux pur des épizooties 
provoquées, 

La proposition de loi (ne 7787) de M. Isorni modiflant l'article 93% 
du code d'instruction criminelle, 

II, — Suite de l'avis de M. Maurice Grimaud sur le rapport 
(no 6095) de M. Valabrègue concernant les droits des porteurs de 

' 
Le 


parts des socictés d'électricité nationalisées. 


6 

IT. — Suite du rapport de M Henri Grimaud sur la proposition 
de loi {ne 5391) de M. Maton tendant à accorder le bénéfice du 
maintien dans les lieux aux travailleurs logés accessoirement à 
deur contrat de travail lorsque l'expulsion n'est pas demandée par 
l'employeur, dans ie Lut de loger un autre employé nécessaire 
l'activité de l'entreprise. 

IV. — Ri 


LI 


port de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 7843) 


, 1! 
de M. de Léotard comp'étant le décret du 2% septembre 1953 rela- 
tif au nantissement de l'outi'iage et du matériel d'équipement. 

V. — Suite du rapport de M. Wasmer sur la proposition de lol 
(no 633) de M. Schaff tendant à réparer les dommages résultant 
de l'annexion de fait de certaines parties de territoire national, 

VI, — Rapport de M, Maurice Grimaud sur la proposition de 
loi {no 5280) de M. Krieger modifiant l'article fer de la loi du &8 sen 
tembre 1910 relalive au nombre des administrat rs de socictés en 
vue de faciliter le regroupement d'entreprise par fusion. 

VIT. — Rapport de M. Henri Grimaud sur la proposition de Jo 
n° 936) de M. Maurice Grimaud tendant à rendre applicable aux 
sanctions disciplinaires prononcées en verinu de l'ordonnance du 
23 juin 19%, relative à la discipline des ofli‘iers ministériels, l'ar 


tx 10 103 du coie P« nal et la loi du 6 mars 1894. 


VIT — Rapport de M. Henri Grimaud sur la proposilion de lol 
(no 45) de M. Olmi tendant à modifier le dernier paragraphe 
de l'article uni sd 


que de la loi du 28 janvier 1937 modifiant J'articie 404 


du code pénal sur la grivèlerie. 








me, 
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IX. Rapport de M. Henri Grimaud sur les propositions de lot IL. — Rapport de M. Badie sur la proposition de loi {1 en 
(nos 405, 5100 et GK) de M. Louis Rollin, de M. Frédéric-Dupont M. Delcos accordant un délai de trois mois à certai 7: ds 
e de s Cayeux pro à modifier l’article 5 de la loi du 1er sep- retraités pour faire valoir leur droit à la revision de le n: - nn. 
ecmbre 1%13 sur les lovers. tan 
. ee . IT. — Rapport de M. Mora sur la proposition de Joj {no car à 
X. — Suite du rapport de M Lefranc sur sa proposition de loi dant à abroger le décret du 28 octobre 1%% modifiant les 42, mn 
(no 769) tendant à remettre en vigueur, mais seulement en ce du code des pensions d'invalidité en ce qui concerne positions 
qui concerne les fonjs de cominerce, les disposilions du décret de soins aux tuberculeux. 46 Liéeroniié 
loi du fer juillet 1999 ayant pour objet de perimeltre aux coimmer- | 
Cants, industriels et arlisans d'introduire une action en revision 
du prix de leur loyer lorsque par le jeu d'une clause d'échelle 
mobile ce prix se trouve modifié de plus du quart. La commission 4e la production industrielle se réunira ! + 
17 imars 1951, à dix heures trente (local de la commi: 1 


XI. Rapport de M. Jean-Paul Palewski sur le projet de loi 
{no 5192) relatif aux marques de fabrique et de commerce sous 
séquestre en France comme biens ennemis. 


La commiision de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 17 inars 19954, à dix heures (local de la commission 
ne 20 

1 — Normination de rapporteurs peur: 

Le projet de loi (n° 793) tendant À autoriser le Président de 
la Republique à ratifler la convention internationale pour l'unifi- 
cation de certaines règles sur la saisie conservatoire des navires 
de mer, signée à Bruxelles le 10 mai 1952; 

Le projet de lof (no 792) tendant à autoriser le Président de 
la République à ralifier la convention internationale pour l'unifi 
cation de certaines règles relatives à la compétence civile en 
matière d'abordage signée À Bruxelles le 10 nai 1952; 

Le projet de loi (ne 7981) tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifler la convention internationale pour l'uniti- 
cation de certaines règles relatives à la compétence pénale en 
matière d'abordage et autres événements de la navigation, signée 
à Bruxelles le 10 rai 1952. 

1. — Suite de In discussion du rapport de M. Nenneguelle sur 
le projet et les pmpositions de loi (nos 440, 4519, et 49%) de 
M. René Schmitt et! de M. Vatentine concernant l'organisation du 
Aravail de manutention dans jes ports. 

HT, — Questions diverses. 


La commission des moyens de communication et du tourisme se 
Wunira (kcal de la commission n° 241): 
lo Mercredi 17 mars 19%, à quinze heures trente. 

TL. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 7964) 
de M. Beauvais, sénateur, relative à la réglementation de la conduite 

des véhicules et cycles à moteur. 


I. — Suite du rapport de M. Anthonioz sur le projet de loi 
{ne 4111) tendant à modifier l'article 28 du livre !1 du code du travail. 

LLLR Rapport de M. Regaudie sur la proposition de résolution 
(ne 62%5) de M. Penoy tendant à invlure dans le code de la route 
des disposilions d'ordre technique, afin que l'immobilisation de cer- 
tains véhicules routiers soit rendue automatique en cas d'avarie du 
dispositif de freinage, 


IV. — Rapport de M. Barthélemy sur la proposition de résolution 
(ne 359) de M. Vendroux tendant à assurer la prolongation du ser- 
vice téléphonique dans les bureaux où celui-ci n'est pas réalisé de 
façon permanente. 


V. — Rapport de M. Barthélenmiy sur la proposition de résolution 
{ne 60635) de M. Joseph Dumas tendant à revaloriser l'indemnité de 
gérance et de responsabilité des receveurs et chefs de centre des 
postes, télégraphes et téléphones au mème taux que celle des comp- 
tables des régies financières. 

VI. — Rapport de M. Vergès sur sa proposition de loi (neo 16%) 
tendant à abroger le décret du 27 décembre 41920 et à maintenir 
l'organiane autonome du chemin de fer et du port de la Réunion. 


VII — Mapport de M. Vergès sur la proposition de résolution 
9729) de M. Babet tendant à apporter une solution au problème 
es retrailes des agents des chemins de fer de la Réunion. 


VIII, — Questions diverses. 


2e Jeudi 18 mars 1%4, à quinze heures trente. 
Audition de M. Pierre Tissier, président du conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer français, et de M. Armand, 
directeur général, sur les problèmes intéressant cet organisme. 





La commission des pensions se réunira le mercredi 17 mars 1954, 
à quinze heures (local de la commission ne 266): 

1. — Nounination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi (n° 7851) de M. Le Coutaller tendant à réta- 
blir entre traitements d'activité et pensions de retraile le rapport 
légal résultant de la loi du 20 septembre 1948; 

La proposition de résolulion (ne 7864) de Mme de Lipkowski invi- 
tant le Gouvernement à faire apposer sur la carte Qu combattant 
4914 1MS un cachet: Combattant de guerre 1999-1915; 

La proposilion de loi (no 7875) de M. Devemy tendant à faire 
bénéficier les infirmières de la Croix-Rouge du service de santé en 
4914-1918 des avantages accordés aux anciens combatlants au point 
de vue de l'avancement et de la retraile, 


I. — Rapport de M. Furaud sur la pronosition de résol 1! . 
de M. Marc Dupuy relative à l'exportation vers l'Espazr 
de l'usine Sidelor de Bordeaux-Floirac. 


I, — Rapport de M. Catoire sur te projet de loi {no 6554 mi 


‘ 

à la procédure de codification des textes législatifs c er es 
mines, Iminières et carrières. 

IT, — Avis de M. Rernard Manreau Sur sa proposition de r4 

(no 522) relative aux caisses de caulion wiutuelle dans l'indusre 


du textile et du cuir. 
IV, — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des dommages da pure 
se réunira le mercredi 17 mars 1954, à seize heures 


Loir a qua 
(local de la commission no 208): 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 38%) de M. Ballanger tendant à fxr leg 
conditions d'investissement de la participation des empoieus à 
l'effort de construction; 

Les propositions de loi (nos 7959 et 7970) de M. M r et de 
M. Ghochoy, sénateur, relatives au régime des loyers des ! itions 
à loyer modéré. 

II. — Suite de l'avis de M. Gaubert sur le rapport (n° 7%9 de 
M. Charles Barangé relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 

III, — Rapport de M. Elain sur la proposition de loi (ne 774 de 
M. Buron reletive à la construction de logements d'urgei 

IV. — Suite dn rapport de M. Gaubert sur sa proposition de lo 


(ne 7012) relative aux modalités de versement de la colisaion de 
4 p. 100 des employeurs. 


V. — Questions diverses. 


dérision 
La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
47 mars 1951, à quinze heures (local de la commission n° 21 
L — Communication du président et, éventuellement, 1 V1 
scrutin pour la nomination du rapporteur des proposi! de Joi 
(nes 6715 et 6716) de M. Godin tendant à créer un institut den e 
sion pour l'Afrique occidentale française et le Togo, d'une | 1 


pour l'Afrique équatoriale française et le cameroun, d'aut 

IL. — Suite du rapport de M. Apithy sur les projets et la prop 
sition de loi de M. Lasalle-Séré, sénateur (nes 4404, 1620, 1021 et 
1331) concernant le régime de l'alcool dans les terriloires èe 
mer, 

UT. — Rapport de M. Senghor sur le projet et les propositions 
de loi (nos 1345, 89, 481 et 81) de M. Saller, sénateur, de M. (nom 
et de M. Razac, sénateur, concernant le statut des chefs cout 
miers. 

IV. — Questions diverses. 


ans 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 1e 
mercredi 17 mars 195%, à seize heures (loca] de la commis a 
ne 264): 

L — Nominalion de rapporteurs pour: | F 

La proposition de loi (ne 7376) de M. Frédéric-Dupont (coondina 08 
de régimes de retraite de cadres) ; UT | 

La proposition de loi (ne 3840) de M. Crouzier (âge Linie pou 
les prestations familiales). Ré 

W. — Rapport de M. Reille-Soult sur sa proposition de Le 7 
(no 7947) (abrogation de l'article 20 du décret du 12 1nars 
sur le chômage). 

Hi. — Suite du rapport de Mme Lefebvre sur la 
loi (ne 7716) de M. Moisan (liberté syndicale). 

IV. — Suite du rapport de M. Valentino sur le projet de 
proposition de loi (nes 4316 et 4000) (prestations familiales dans ? 
départements d'outre-mer). æ 4 

V. — Suite du rapport de M. Musmeaux sur sa propos! 8 4 
(ne 5711) (payement mensuel des pensions de sécurité 50°! me d 

VI. — Rapport de M. Linet sur la proposition de loi (n° 6311 
M. André Mercier (orthopédie). ul 

1! tri (ne 

VII. — Rapport de M. Musmesux sur la proposition de n “* pr 
de M. Cayeux (indemnisation des administrateurs uë + 
sécurité sociale). e 

VUI. — Questions diverses. 
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sion chargée d’enquéter sur le trafic des piastres indo- 
réunira les mercredi 17 et jeudi 18 mars 1954 (local 
( n no 9%») : 

1 A w} « 





L 
{o Le mercredi 17 mars 1954, à quinze heures. 
u M. Arthur Laurent, de M. Dehès et de M. Montpezat. 
11 18 mars 1954, à neuf heures trente et à quinze heures. 
: je M. Arthur Laurent, de M. Vigier, de M. Follys et 
i { } UE, 
Lu ———— 
’ n relative à la communauté européenne du charbon 
runira le jeudi 18 mars 195%, à seze heures flocai 
y nission n? 264): 
amen des mesures de sauvegarde relatives à l'application 
je communauté européenne du charbon et de l'acier. 
Le 
\udition de M. Morizot, président de la chambre syndicale 
€ J : 
— ouestions diverses 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1961 
Ordre du jour du mardi 16 mars 1954. 
A quinze heures. — =ÉANCE PUBLIQUE 
suite de la discussion du projet de ki adopté par l’Assemblée 


! tendant à la revision des articles 9 (1 el 2e alinéa), 
il (1 , 12, 1% (2e et 3e alinéa), 20, 22 (ire phrase), 45 
(>, Je el 4e alinéa), 49 (2° et 3e alinéa), 30 (2° alinéa) et 52 


2% alinéa) de la Constitution, (Nos 398, année 1953, et 93, 
ê 51, — M. Gilbert-Juies, rapporteur; et n° 123, année 1954. 
_— Avis de Ja commission de la justice et de législation civile, 
cnminelle et cominercia'e. —= M. de La Gontrie, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 


I sion des affaires économiques, des douanes et des 
€ s commerciales se réunira le mercredi 17 mars 1954, 
à dix heures (local ne 274 

\udiion de M. Richard, conseiller commercial de France à 
\ 


in de M, Dayné, président du syndicat général des 
\, Sur les conséquences de la libération des échanges 
( stries du cuir. 

nination du rapporteur pour le projet de loi (me 128, 
1%) tendant à raliiier le décret du 4 mai 19%1 fixant le 
rime douanier de certains produits marocains importés en Afrique 
oc'ijentate française. 

amen du rapport de M. de Raincourt sur le projet de 
5, année 1%4) portant ratification du décret ne 53-99 
6ù % septembre 1953, rétablissant les droits de douane sur certains 


| Politique du comimerre extérieur. — Décision sur une 
d'inde de pouvoirs d'enquête. 

À. ommunication de M. de La Taille, conseiller commercial 
de trance à Copenhague. 

VI Queslions diverses. 





mission de la production industrielle se réunira Je jeudi 
1, à dix heures trente (local ne 275): 


Fi \udition de M, Friedel, président du conseil d'administration 
i bureau d 


48 mars ! 


fi sureau de recherches géologiques, géographiques el minières de 
1 Frar é inétropolilaine sur la structure de cet organisme, ses 
travaux en cours et son programime de travail pour l'avenir, 

ll. — Questions diverses. 





Ad! 1» 


"pra. orlls l'ordre du jour de la séance que tisndra la commission 
de Tee universel, dn contrôle constitutionnel, du règlement et 
 PUUons, le mardi 16 mars 195, à neuf heures trente (local 


."enaton d'un rapporteur pour la proposition de loi relative à 
mo sit des gouverneurs dans les territoires d'outre-mer 
" 11%3:198-7770-7286 A. N.). 


—— +0+— dat 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1144 
Orére du jour du mardi 16 mars 1954. 
A quinze heures. SÉANCI BLIQUE 
9%. — Discussion des con‘lu-'ons de la Ccormmission d'instruction sup 
une demande en autarisa \ Ge poursuilk tre u de 
l'Assemblée de l'Union française (Nos 348, année 1932, et ihhee 
[Y53. M. Riléra, 1 1 [l 
2 — Discussion de la proposition de MM. Gaignard, le 
Bichon, Couion et Roulleaux-Dugage tendant à inviter le Gouverne- 


ment à préciser San attilude sur je probtème de la sécurité dans le 
) « a 


'acilique. (N°s 152 et 191, année 19951; 2%, année 1952; 198, <e 
1953, et TE. innee 195,5 M le pgencra Lu oeil hi nine, ra OT- 
teur. — Nos 294, année 1952: 219, année 1953, et 69, année 1954. — 
Avis de la comunission des relations extérieures, — M. Vignes, rap- 
porteur.) PAR = 


Convocation de commission. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 











15 mars 1%54, à quinze heures (local ne 34), 21, rue La Boétie, 1 

I. — Examen du projet de rapport de M. Cazelles sur la demande 
d'avis (n° 5, année 1954) eur le projet de décret modifiant le décret 
du 13 décembre 19% portant organisation et fonction! vent du 
crédit, de la mutualité et de la coopération agricole en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. 

IL — Questions diverses, 

Ministère de la santé publique et de la population, 

Avis de vacance d'un poste de médecin atioint au sanatorium 

de la Chapel!e-des-Pots (Charente-Maritime). 

Est envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au na 
toriuim de la Chapelle-des-Pct Charente-Marilime). 

Peuvent être candidats. 

fo Les médecins adjoints en fonctions dan n sanalorium public; 

20 Les méderins à termn: complet en foncii s dat dispen- 
saire anlitubercu:eux public, à la condilion d'avoir figur. IT und 
liste d'ap'ilude aux fonctions de médecin des service antitaber- 
culeux prévus par le décret du 12 juin 1948; 

3» Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'apiituda 
établie à la suile du concours sur épreuves et sur titres du 15 déce,n 
bre 195%, ainsi que les candidats mmscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste d inatorium public ou de dispensaire n'a pu éire 
otfer! 


Les candi ires devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à cotmpler de la publication du présent avis, au mninis- 
tère de la sanié publique et de la populalion (direction de l'admmi 
ministralion généraie, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt 
Paris (17e). 

Ii est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc, seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel ün poste se trouve vacant, Il leur est 
recommandé de soiliciter immédiatement ces renseignements 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

je Un certificat établi par un médecin assermenté {médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antlituherculeux et _ l'examen, orienté particuliè. 
rement vers le dépislage des maladies cancéreuses, des maladies 
mentales et de la poljomyélite, n'a mis en évidence aucune mani- 
festation morbide ; 

2o Un certificat élabli par un médecin phtisiologue agréé, spé- 
Ciflant qu'ils sont actuellement indemnes de toute affection iuber- 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 

Paris — Jmprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
Le Préfet, Drrecteur des Journaux officiels, 
jun REYMONDR 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L’ | Aaminiatretion et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS OBLIGATIONS 4 3/4 0/0 DE 5.000 F 1947 
EN rt Lei m2 SEPTIÈME AMORTISSEMENT 


ETAHBI, S-EMENTS GEORGES KRISLEKR 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 117, RUE DU FAUBOURG POISSONNIÈRE, PARIS (9) 


Tirage du 95 février 1954. 





Numéros des 16 obligations remboursables au pair 


Registre du commerce : Seine n° 2°0705 B, | à partir du 15 juin 1954, 
= + 182 à 197 inclus. 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 1/4 0/0 1943 Le complément de cet amortissement est représenté par % titres 
DE LA rachetés en Bourse. . 





Société industrielle de la Haute-Saône. 


Numéros des obligations sorties au tirage du 2 mars 1953 


Liste des 59 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 9 mars et non encore remboursées. 










































































1954 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité de H6 317 2318 319 298 329 
, : , à +. = € . 
umbdmothètas tm Les titres de ces deux emprunts sont remboursables aux guichets 
1 8 47 19 621 1.02% 1.055 1.093 1.176 1.203 de: 
109 131 171 16 2201 1.204 1.236 1.39 1.972 1.89 La Société nancéienne de crédit industr lépôt 
: rt t hp .e A à: >) { à ustriel et de dépô l 
211 274 318 393 2861 1.412 1.440 1.480 1.615 1.654 anave natic , , , 4 
339 10 49 510 SET 1.672 1713 1.723 1833 1.883 La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
017 oi D61 RAT 639! 1.902 1.906 1.908 2.009 2.025 =— = === = —= 
106 721 768 S00 SiS| 2.049 2.093 2.157 2.173 2.198 
501 909 14 49 1.01112.227 2.906 2.430 2.458 SOCIETE DES FORGES DE GUEUGXON 
Ces obligations seront rembour sables à 2.000 F. (ETABLISSEMENTS CAMPIONNET) 
Tous les titres amorlis au tirage de l'année 1916 ont été présentés SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S59.500.000 F 
FOI 1! ) se r { : TWT’ 
TT SikGR SOCIAL: A GUEUGNON (S40NE-ET-LoiRe) 
SR spa | SIÈGR ADMINISTRATIF: 3, RUE Per: Dssair. A PARIS 
Registre du commerce: Charolles no 12%; Paris no 28,929 B 
LAITERIE SAINT-HUBERT és ée aa 
(Anciens établissements P. Couillard et C°.) Obligations 4 0/0 19,2 de 5.000 F. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE PICHON, NANCY Amortissement du 1: juin 1954. 
R. C.: Nancy no 1271. s hat 
Dore ne Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, l 
OBLIGATIONS 4 1 2 0/0 DE 2.000 F 1944 société a racheté en Bourse le nombre de titres néceesaires à #09 
Es amortissement du {+ juin 19541. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
CINQUIÈME  AMORTISSEMENT Les précédents amortissements ayant été effectués par voi de 
SC sn rachats, il n'existe pas de titres emortis antérieurement restant à 
: bé rembourser, 
Tirage du 25 février 1954. 6 Lbyer: h > oh 14 x = 
Numéros des 26 obligations remboursables au pair Régie Industrielle Municipale Mixte d'Assainissement de Navcy 
à partir du 1° avril 1954. EE me é EYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS 
6 29 87 147 202 262 298 416 9375 411 441 453 489 508 noi dis 
D49 591 627 681 693 735 765 71172 801 819 933 972 on og >= 2 . 
dc Boot ogg ptlion 4 = En 53-55, BOULEVARD D'AUSTRASIE, NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE 
Le complément de l'annuité d'amortissement a fait l'objet de TH 
rachat de 12 titres en Bourse, 
Obligations 6 1/2 0,0 1950. 
Numéres des obligations sorties aux tirages antérieurs xs dl 
et non remboursées, 9.775 (53) 2.863 53) 2.944 à 2.94 ) 
ne 2.807 à 2.820 (53) 2.865 à 2.872 (53) 2.950 à 2.960 591 
, ctEshérs Er: y" 2.896 à 2.88 (53) | 2.875 à 2.878 (53) | 4.367 à 4.370 ( 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 92.832et2.8933 (53) 2.899 (53) 4.378 et 4.379 — 
NUMEROS | d'amortis- NUMEROS | d'amortis- NUMBEROS d'amortis- 2.838 à 2.812 (53) À 904 et2.905 (53) 4.390 et à #1 52 
soment. sement. sement. 2.819 à 2.851 (53) 2,914 à 2.92% 53) 4.443 et 4.14 — 
——————— cs is ni — 2.854 à 2.861 (53) À 995 et 2.926 (53) 5.304 à 5.596 (91 
Q Î A PE si n ‘ar ns dt rem} ITS 
7 1953 5 1052 582 1953 Es … chiffres entre parenthèses indiquent l'année du 
124 1953 398 1953 601 1953 ; , , se 
AM 1953 417 1953 634 1953 Les remboursements ont lieu le 13 avril de chaqu 
o 2M 1983 525 1951 771 13 10.000 F. er 
24 1953 598 1953 847 1953 Le tirage des 203 obligations concernant l'amortissen : 
été eflectué le 3 mars 194. 
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| 4 CENASN 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
e-François Salerna, agissant en qua té de tutrice légale 
wichel-Henry Guglielhmine, né à Nice le 4 novembre 
€ à Nice, 10, rue de Cronstadt, dépose une reqnéôte 
4 d aux à l'effet de sul er à son nom patro- 
8 le Guilmain (loi du 11 novembre, an XI) et à l'add 
e Salerno sous lequel H à ioujours ëlé Connu. 

7 oree-Gaston), militaire de carrière, résidant à Paris, 
e Marlvi actuellement aux armées, mé à Paris (8e, 
és ‘ son Hom personnel qu'au nom de son enfant 
LE né le 14 août 19:33 à Ofenbourg Alermagne), 
> iuôte auprès du garde des sceaux à l'effet de changer 
: - vmique en celui de Kast. 
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ANNONCES PROIARES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
Loi n° 45-520 du 21 mars 1947, art. 4%.) 
nt du tribunal militaire permanent de Paris en date 
é bre 1%3, le nommé Mary (Louis-Dominique), fits de 
r Morrelli (Pierrette), né le 23 février 1916 à Mona 
d sSarnte-Agties Alpes-Märitmnes), hôtel Victoria, à 6 
ps radicloirement à Ja conhiscal:on de ses biens présents 
e queique nature qu'ils soient, pour trahison. 
—6€+-— 
en daie du 21 février 1955, le président du tribunal 
t é à, au titre des profits illicites, donné inainlevée du 
sé foi l'objet 1} | iens de la Socitté industrielle de 
TT entreprises dont le siège est à Pars, 19, boulevard 
ll nnance de mise sous séquestre du 6 avril 1916. 
en date d février 1%, le lent d ibunal 
t ] a, au titre des biens enneinis, ordonné la m 
le e apposi r les hience du dénommé Litt (Gérard), 
é ce ré à Paris, 83, bouievard Murat, ordonnance de mise 
£ du 13 jun 1%: 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901) 





{lors 1954. Déclaration à la préfecture de police, Centre d'études 
ces economies régionaies (C. E. E. R.). But: éludes en \ue dun déve- 
lppement d économies régionales. Siège social: 51, rue Fran- 
Qois-Er, P: 





1 fitier [U54, Déclaration à la préfecture de police, Bureau de 
haison franco-allemand. Bul: promouvoir el inlensilier entre la 
r el l'Allemagne des échanges de personnes, ainsi que tous 
con de nature à favoriser la cemprehension des peuples. Siège 
Soc ia rue Auber, Paris. 





4 Jévrier 1 Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Amicale 
des anciens élèves de la maison familiale de Mortagne. But: éduca- 
lon pepulare rurale et plus parlicwièrement l'épanouissement de 
dl Membres et le soutien de la maison familiale de Mortagne-au- 
Mons, “et social: La Maison familiale, rue du Général-Leclerc, 


. Ji. Déclaration à la pré fectur e de l'Itraul!t. Tennis-Club 
: Lunel, ! grouper les joueurs de tennis de Lunel, Siège social 
Miche, boulevard Victor-Huszo, Ds 





a 1! 


cat tT 19%. Déclaration à la sous préfecture de Montargis. AsSso- 
0N d'éducation populaire des écoles libres d'Amilly. Hut: assurer 


reA ialcrielle, le fonctionnement et le développement des 
S '$, siège social: école libre d'Amilly. 


A 
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| Fecwration natro- 

producteurs de \iar de | ‘ fi a 
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! Li «1 [0] 

n Î 1 nr Le \ ‘ee 


rh ( 1 nr UN | 
«rt t t LS vs 
1 vress | siégt dhuirre «lt era 
20 1 1954. 1 la pref e de Rourn Association 
familiale du Mont-Poigrant., bi: el developpement intelles 
tuel, moral et ph e des enfants « a régron elbeuvienne et de 
eurs paren Shot \ü nez M. Grunom, #2, race des Martyrs, 
hi! L4 - 
29 février 4954. Du io préfecture de Maine-et-Loire, Associa- 
tion + +1 Men Le Prévost. But aide aux œuvres chartlables et 
œuvre luc a j ilawre, Siège social: chez 1e président, pro- 
priclé Ta Dubir Murs-Erigne 
24 février 195%. Du un à la préfecture d'AI Association du 
quartier du Quai, de aux familles Ju quartier en cas de cala- 
11 le + Î LL «t 14111114 | it R | aril our! Corn n 
H { Î {1 {| juarltier devant cs pouvoirs 
put = 
94 février 1934. Déc! à la préf re de police. Union locale de 
l'U, F. A. C. de la commune de Thiais. ! 1 Or # tous Hheux 
[ ’ ’ oi di l ’ { En Au 
‘u | «lt 1 
France, à 1 paix el de ja sécurité nationate et 
il \ el d Ü integré Inoraux el malérnris, siège 

[l ot à 

24 février 1954. 1 a sous-préfecture de franche de- 
Ronergue, « Le vignier » d Agnac et Decazeville. Put  pralique du jou 
de pélanque et du jeu boules, Siège soclia 14, avenue Cabroi, 
1 f r 10,1 l) (oi ref | ec «a \ lUneuve sur Lof. 


Cius hippique de Villencuve-sur-Let. ut: développer le goût et 


94 février 1934. Péclar 


} 


a préfecture de la Sarthe. Amicate des 


ee de cate et files de salle du Mans et de la Sarthe. But: venir 


ail ‘ «t Jtiemtyntore 


République, le Ma: 


91 février 19% 1 


"© sOCIal ufé du bon Com, place de la 


la sous-préfecture de Lunéville. 


Fo, er rural de la tamitic et des jeunes de Larousse. ut: mettre 


4 1 disp ion di ‘ Nr famille «| { t eriues 
der ue, de EL de di trécl on, de formation chnique ef 
de culiure générale. é inl: fover rural, grande rue, Laronxe. 
21 fl 1954, D ralion à Ja sous préfecture de Verdun. Asse- 


et dr sporls, Hiègt 


24 février 1954. Déclar 


y) 


ciation sportive post-scolaire. But: pratique «x tducalion physique 


läi: crole, Aincre vale, 


——— _— 


à la préfecture du Calvadeos. Association 


pour l'aide maiérielle et morale aux malades et infirmes du dépar- 
] 


tement du Calvados, 


siège social: 19, 


91 février 1951 Ju 


‘ 


' 


aide matérielle et morale aux malades, 
le à République, Caer 





n à la préfecture de Caen. Association 


des brancardiers et infirmie:s du diocèse de Bayeux (L'Hospitalité 
diocésaine à Notre- Veme-ce- Lourdes). But: yrise en charge cet aide 


aux malades ei LE 1) 


24 février 1954, Déclar 


:#, place de la Képublique, Cac 


ation à la souc-préfecture de Mortacrm Centre 


d'etudes techniques agricoles de Mortagne. Hu! amrlioration de 
la rentabilité des exphoi 
le président, Sain!-Lan£ 


2 février 1954. Déck 


bon: de Ses membres. Siège social: ches 
cs-Mortagrne. 





cfecture de Riom. Association 


| ia SOU pl 
tamis! iale rurale de Manzat. But: étude et défense des droits et 
intéréts moraux et 1m: 
mali Mioche. Manzat 


%6 février 19531. Déclar 


bouliste tonneinquaise, 


naise siège social 


terels des farmlies rurales, Siège sortal: 





à la sons-préfecture de Marmande. Union 
kul: pralique du jeu de boules dites lyon- 
Dire edmmnistralif, salle des rcunions, 


, 




















in 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 











25 février 1954. Déclaration à la préfeclure de l'Aude. Black 
minervois. But: oblenir soit de lElat, du département, de la 


cornmune, d'associations syndicales, de particuliers, l'affermage des 
lots de pêche dans la région; lutte contre le braconnage. Siège 
social: mairie, Kicux-Minervois 

PERRET 


26 février 1954, Déclaration à Ia préfecture de Marseille, Boule 
« La Marine p». But: favoriser le développement du sport bouliste, 


Siège social: cité habitations lover modéré, campagne la Marine, 
chemin de Sainte-Marthe, Marseille. 


février 1951, Déclaration À la préfecture de Belfort, Coopérative 


96 I 
post-scolaire de Vezelois. But: formation intellectuelle et morale 
de la jeunesse, £Eiège social: foyer rural, Vezelois, 


27 février 1954, Déclaration À la préfecture de ]la Haute-Savoie. 
Union sportive albigeoise, ut: développer le sport en général, 
social: café Sorlier, Atby-sur-Cheran. 


ro 
CR LA 


à la sous-préfecture de Par-sur-Aube. 


27 février 195%. Déclaration 
et pratique de 


Harmonie municipale de Bar-sur-Aube, Bul: élude 
la inusique. Siège social: mairie, Bar-sur-Aube, 





97 février 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Marmande. 
Association locale pour la conservation du monument historique 
« Château des ducs de Duras ». Bu!: sauvesarder de la ruine le 
château, obtenir son classement définitif et aménagement d’une 
salle de fêtes. Siège social: mairie, Duras, 


———————— 


février 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Le Billard-Club 
pacéen. But: pratique du jeu de billard avec matches, défis et 
tournois pour ses mernbres. Siège social: 14, rue Isambard., Pacy- 
ir-Eure. 

27 février 1954. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselie, 
Amicale végétarienne, But: favoriser la pratique du végélarisme. 
Siège social: chez M. Nathan, 11, rue de Serre, Nancy. 


ent 


97 février 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. L'Hameçon 
brezollien. But: favoriser la reproduclion et le rempoissonnement, 
assurer la protection du poisson et comballre le braconnage. Siège 
social, mairie de Brezolles. 


1er mars 1954. Déclaration à la préfeclure du Cher. Comité des têtes 
de Morogues., But: organisation de fêtes locales, Siège social: rnairié 
de Morogues. 

jer mars 1954. Déclaration à la préfecture d'Alger. La Riviera. But: 
pratique et enseignement de la natalion sur plage privée. Siège 
social: Ja Vigie, Saint-Eugène. 

der pnars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Amicale 


boules de Laffaux. But: pratique du sport boules el enseignement 
de ce sport aux jeunes. Siège social: mairie de Laffaux. 





2 mars 1954 Déclaration à la préfecture de police. Groupement de 
défense des créanciers et sociétaires du Crédit mutuel foncier. But: 
défendre les intérêts des créanciers et sociétaires. Siège social: 
‘», rue de Clichy, Paris. 





2 pnars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Aseo- 
ciation pour le développement des œuvres paroissiales de Montoir- 
de-Bretagne. But: pourvoir à la fondation et au développement des 
œuvres d'éducation et d'enseignement libre et des œuvres postscolai- 


res Siège social: 46, rue Chateaubriand, Montoir-de-Bretagne. 





3 mars 1954. Déclaration à la préfecture du Nord. Association d'éduca- 
tion populaire du Sapin-Vert. Bul: organisation de cours, de 
conférences éducatives, de prêts de livres, de colonies de vacances, 
promenades, excursions collectives et séances de sport éducatif. Siège 
social; salle familiale, rue de l'Union, carrière Agache, Wattre'os. 





3 mars 1954. Déclaration À la préfecture du Nord. Association d'éduca- 
tion populaire de Cappelle-en Pévèle But: organisation de cours, de 
conférences éducatives, de prêts de livres, de colonies de vacances, 
de promenades et d'excursions collectives, de voyages organisés. 
Siège social: maison Notre Dame, Cappelle-en-Pévèle. 


3 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Ski azuréen. 
But: faire connaître les sports d'hiver et les plaisirs de la montagne. 
siège social: brasserie du Palais, place Armiral-Barnaud, Antibes. 





3 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité inter- 
cantonal de la famille ruraie du canton de Voiron. But: étude et 
défense des droits et intérêts spéciaux, matériels et moraux des farmil- 
les rurales. Siège social: maison de la famiile, Voiron, 
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4 mars 1954. Déclaration à la préfecture de h Vendée, Amic ” 
de la Roche-sur-Yon. Bul: diffuser la pensée laïque j'rale laïque 
institutions laïques existantes et promouvoir l'éducati n 
Siège social: 9, boulevard d'Angleterre, la Roche-sur-Yor 


» 
I ré 


» mars 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. A i 
i ‘ U 411 . ss € 
doie (chorale). But: étudier et propager le chant 4er Claire. 
dans toutes ses formes. Siège social: 402, rue Emile \ F7 en 


os mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de M 
Judokwai mostaganemois, But: judo, jiu-jitsu, sef-det 
combat, éducation physique, Siège social: droguerie p 

vard Victor-Hugo, Mostaganem. È dde 
5 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel L'Aid 
décès, solidarité des retraités des chemins de fer d'Amagne et L À. 
et environs. But: venir jimimédialement en aide, lors du à er 
retraité, à sa veuve ou, à défaut, à ses ayants droit. ne r 
mairie d'Amagne. ; | ; 
» mars 195%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Ron 
Muroise, But: pratique de la musique. Siège social: école de a. 
de-So'ogne, | di 


» mars 1954 Déclaration À la préfecture de l'Indre. Associatio 
touristique, sportive et culturelle des administrations financièr + 
but: organiser des loisirs et sports. Siège social: trésoreri mr 
88, avenue de Déols, Châteauroux. dt is 





G mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savois Groups 





ment de défense contre la grêle de l'Aibanais. But: prot: , 
la grê'e. Siège social: mairie de Rumilly. 

& mars 195% Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso 
ciation sportive de Saint-Yrieix, but: pratique des s, Siège 
social: hôtel des Deux-Garcs, boulevard de l'Hôtel-de sainte 
Yrieix. 

9 mars 1954, Déclaralion à la préfecture de la Loire-Inféricure. Equipe 
nantaise des logements d'urgence. Bul: aider et faciliter la struc- 
tion et l'aménagement des logements d'urgence destinés aux mal 
logés et aux sans logis. Siège social: 4, rue d’Argentré, Nant 

10 mars 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Union 
houliste de Consegudes. But: favoriser la pratique du jeu de ‘4 
et des sporls de plein air. Siège social: mairie de Conségud 


11 mars 1953 Déclaration à la préfecture de poli Les Petits 


de Montmartre, œuvre de solidarité et d'entr'aide, but gani 
des tôtes, des sorties, des distributions de jouets, d'objets de néces- 
sité; des colonies de vacances. L'œuvre étend également son action 





aux vieillards et leur apporte des secours en espèces et en nature, 
Siège social: 5, rue du Péle-Nord, Paris. 
MODIFICATIONS 


22 février 1%4. Déclaration à la préfecture de police. Belvédèr: 
Joseph change son litre qui devient Association familiale Saint: 

h et transfère son siège social de Lons-le-Saunier au 11, :mpass8 
Sainte-Yvonne, à Villejuif. 





1er mars 1954. Déclaralion à la sous-préfecture de Dinan. La soc 
Sainte-Jeanne-d'Arc change son titre qui devient Association d'édu- 
cation populaire et sportive Sainte-Jeanne-d'Aro de Plouër-sur 
Rance, modifie ses statuts et transfère son siège social du presh}- 
tère au patronage de Plouër-sur-Ranre. 





8 mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. La FEXT# 
tion nationale des cadres de réserve du train, fédération de 18 
äe région militaire, change son litre qui devient: Fédération régi® 
nale des cadres de réserve du train de la 4° région militaire et de 
associations et amicales du train. Transfert du siège social du 31, 718 
des Girondins, au Bouscat, au 19, avenue Thiers, Bordeaux Baster. 





11 mars 195% Déclaration à la préfecture de poli L'Arc-en-Giel 
transfère son siège social du 54, rue des Acacias, au b, 


nais, Paris 





11 mars 1954. Néclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour l'entr'aide au foyer transfère son siège social du 1: Pr . 
Edouard-Vaillant, Boulogne-Billancourt, au 23, rue Oudinot, F7 


A 





Parie. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai \Voitarre 


Dé 





